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AVANT  - PR  OPOS- 

T 

f é Convention  nationale  , chargée  de  l’immense 
oncaon  d offrir  à la  Nation  française  une  constN 
ution  capable  de  faire  son  bonheur,  n’a  pas  cru 
pouvoir  s’environner  de  trop  de  lumières  : elle  a 
invue  tous  les  citoyens  de  lempire  , tous  les  étran- 
gers , tous  ses  membres  à lui  communiquer  leurs 
1 TClJ  sur,  C€p  important  ouvrage  ; et  plusieurs  écri-s 
vains  esLiriabîes  ont  répondu  à cette  invitation. 
n arc  i Par  encauragément  , je  viens  aussi  lu 
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présenter  mon  travail.  J’ai  médité  attentivement  le 
preseme  r0mité  la  Constitution  de  » 7 9 1 • 

“>f.  “ il  “ > public  français,  à connote.  1. 

tout  a etudier  espr  P ^ ce  ue  j ai  cru  propre 

volonté  nationale  ? J 1 ies  inten- 

sas  .tSf  S,  te$  r. 

nus.  Comment,  lorsqu  il  s agit  d un  ou  B ^ 

toutes  le. ^“^r«fe«uîTÊt  « cela  pouvoit 
raison  , asPirer  à la  pius  éclairée  des  nations  , 
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qui  auroit  eu  ce  malheureux  avant  g • qU’attend 
q Le  gouvernement  qui  laisse 

la  nati°i/\aoTTe;Pdrol«,  aux  citoyens  tonte  leur 
an  peuple  tons  forme  de  maniéré  que  la 

liberté;  mais  il  do  , éc  et  que  le  peuple 

délégation  soit  cour  ^ lui-même.  Il 

“ d'!è!“icTw  Z paûpi'  p»>“  "" 

faut  que  le.  çho«  ^ Psoit%uppléé  par  rien,  et  que 

ment  énonce  , q véritablement  son  ouvrage» 

les  élections  soient  bien  vemab  me  a youhl 
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et  à chaque  volonté  particuhe : . • squqci  , 
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pouvoir  executif , et  j’ai  rejeté  à cet  égard  le  mode 
propose  par  le  comité  de  constitution  ; d'abord,  parce 
qu il  ma  paru  blesser  l’égalité  sociale,  en  ne  laissant 
d influence,  sur  la  formation  de  la  liste  des  candida  ts 
et  consequemment  sur  1 élection  définitive,  au  aux 
grandes  cites  et  qu  aux  départemens  rapprochés  du 
centre  commun  ; ensuite  , parce  que  j ai  été  effrayé, 
il  faut  le  cure  , de  1 immense  crédit  qu’auroit  un  homme 
qui , rever u d une  grande  place  , pourrait  encore  corap- 

ter  par  millions  les  suffrages  qui  1 auraient  nommé  , 

et  serait  toujours  environné  de  l’appui  redoutable, 
de  1 immensité  des  citoyens,  dont  il  aurait  obtenu 
les  voix,  C est  pour  diminuer  son  influence  , c’est 
pour  ne  pas  lui  laisser  trop  de  force  contre  la  re- 
présentationnationale,  qui  n aurait  pas  le  même  avan- 
tage que  lui  , que  j ai  proposé  l’intermédiaire  d’un 
corps  electora  national  ; mais  j'ai  pris  toutes  les  pré- 
cautions possibles  , pour  que  ce  corps  ne  fût  pas  lui- 
meme  , funeste  a la  liberté  publique  , et  attentatoire 
a Ja  représentation  du  peuple. 

J'ai  adopté  comme  une  base  de  toute  constitution 
libre  la  cuvision  des  pouvoirs  ; j’ai  pensé  , que  quel 
que  lut  le  gouvernement  qu’une  nation  voulût  adop- 
ter , if  eton  des  principes  communs  qui  dévoient 
ui  servir  de  base  , comme  il  devoit  en  résulter 
plusieurs  conséquences  communes.  Le  principe  de  la 
division  des  pouvoirs  est  la  garantie  de  la  liberté  • 
il  n appartient  pas  plus  à la  démocratie  qu’au  o-ou- 
veinement  monarchique  : il  appartient  à toute  cons- 
titution qu,  doit  créer  des  citoyens  libres.  On  a dit 
que  dans  une  république  où  tous  les  pouvoirs  éma- 
nent directement  du  peuple  , et  sont  jusques  à leur 
- egation  , confondus  dans  ses  propres  mains  il  ne 
pouvoit  y avoir  qu’un  seul  pouvoir  delegué  p„  lui: 
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c’est  un  blasphème  politique  ; c’ est  dire  en  d'autres 
termes,  que  là  où  le  peuple  est  le  martre  il  tau 
nu  ü soit  tout-à-la-fois  esclave  et  tyran  ; que  la  ou  il 
retient  tous  les  pouvoirs  pour  n'en  deleguer  que  exer- 
ri„  ;i  ne  peut  y avoir  de  liberté.  Le  peuple  , eu 
déléguant  les  pouvoirs  r doit  les  déléguer  de  telle  sorte 
nu  ils  ne  deviennent  pas  , entre  les  mains  de  ses  agens, 
Mne  arme  oppressiv/pour  lui  ; il  faut  que  la  dm- 

onr^le  * nue  l’an  empeche  1 oppression  de  1 autre  , 
^JîÆdeme»reP  seule  pour  être  «ecut^  . »n. 
opposition  , et  dans  toute  sa  purete.  S la  reUe  , 
tion  nationale  etoit  le  seul  pouvoir  public  1 P P 

«,„i,  opprimé  par  ^ J!”  .»p  V »•"» 

se  réduirmt  a changer  de  temps  en  J , « U 
qui  devroit  tenir  le  premier  anneau  de  sa  drain  , 
n’y  auroit  de  différence  , dans  cette  hypothèse  entre 
^gouvernement  français  et  le  gouvernement  tu  , 
où  U n’y  a aussi  qu’un  seul  pouvoir , que  celle  qui 

existe  entre  cinq  cents  d’être  actuelle 

a CC  ^ tvrinn\n  ne?  comment  nommer  autrement 
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bilité  inviolables  dans  leurs  personnes  , «eicent  u 
blute,  invio  gouvernent  en  masse,  un- 

^t^parcourent  séparément 

J6  ""te?  suspect”6^  contrarier  les  généraux  et 
leur  p^roit  suspe  , , flottes  et  marcher 

lent , et  de  punir  par  des  emp  ^ Qn  asJure  que 

SSÏÏ  Circonstances  actuelles  . 
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dans  ce  temps  de  crises  et  de  révolutions  , su  milieu 
de  ce  choc  de  tous  les  partis,  de  ce  combat  per- 
pétuel entre  ceux  qui  regrettent  l’ancien  régime  , 
ou  qui  veulent  s’élever  par  le  nouveau,  contre  ceux 
qui  ne  demandent  qu’à  établir  la  liberté  sur  des 
bases  inébranlables  : on  assure  que  le  salut  du  peuple 
commande  impérieusement  cette  violation  de  tous 
les  principes.  Gela  peut  être  , et  je  ne  le  nie  point: 
je  sais  qu’il  est  des  momens  où  la  statue  de  la  li- 
berté doit , pour  sa  propre  défense  , être  couverte 
d’un  voile:  mais  les  circonstances  actuelles  ne  doi- 
vent pas  nous  déterminer  dans  l'organisation  d’un 
gouvernement  définitif.  Nous  ne  faisons  pas  une 
constitution  pour  éterniser  ranarchie, où  nous  sommes, 
et  pour  consolider  la  tyrannie  , mais  pour  les  anéantir 
l’une  et  l’autre  , et  empêcher  qu’elles  ne  renaissent. 
Tous  les  inconvéniens  de  notre  position  actuelle 
tiennent  a 1 absence  des  lois  , à l’absence  d’un  gou- 
vernement , à l’oubli  forcé  des  principes  ; il  ne  faut 
donc  pas  adopter  des  principes  , il  ne  faut  donc  pas 
faire  des  lois , ni  organiser  un  gouvernement  qui 
produisent  les  mêmes  effets  que  cette  absence  si  fu- 
neste. Nous  sommes  au  jour  du  chaos  qui  doit  pré- 
céder la  création  , mais  il  ne  faut  pas  que  le  créateur 
se  borne  à organiser  le  chaosf 

Je  dirai  peu  de  chose  ici , de  l’organisation  que  j’in- 
dique , pour  les  corps  administratifs , et  de  celle  du 
pouvoir  judiciaire  : on  a senti  par  expérience  , les  dan- 
gers d un  corps  administratif  toujours  rassemblé,  dé- 
libérant et  agissant  tous  à-la-fois  ; on  a senti  I inutilité 
des  conseils  d’administration  , dont  le  rassemblement 
annuel  ne  fait  que  ralentir  la  marche  de  l’administra- 
tion , sans  aucune  utilité  même"  de  surveillance  et 
d examen  , dont  les  membres  trop  peu  éclairés  par 
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un  mois  de  réunion , semblent  n’être  convoqués  que 
pour  devenir  les  complices  des  directoires  , dans  les 
fautes  qu'ils  peuvent  vouloir  commettre  , ou  pour  cou- 
vrir ces  mêmes  fautes  , par  une  approbation  tacite  ou 
légèrement  accordée.  J ai  cherché  à simplifier  les 
combinaisons,  en  évitant  les  écueils  connus  ; j’ai  porté 
dans  cette  partie  de  l'organisation  publique,  le  prin- 
cipe, de  la  division  des  pouvoirs  , je  n'ai  pas  voulu 
que  celui  qui  délibère  pût  agir  , et  que  celui  qui  or- 
donne pût  exécuter  lui-même  : j’ai  donc  créé  pré* 
de  chaque  administration,,  une  agence  exécutive  non 
délibérante  , mais  agissante  par  son  institution  ; et 
j’ai  établi  des  sessions  périodiques,  suffisamment  rap- 
prochées , pour  que  Pagence  exécutive  pût  être  sur- 
veillée , et  les  choses  à exécuter  assez  fréquemment 
résolues. 

Quant  à l’organisation  du  pouvoir  judiciaire , j ai 
adopté  l'arbitrage  forcé  dans  la  justice  civile  , et  main- 
tenu les  jurés  dans  la  justice  criminelle.  L’arbitrage 
forcé  , qui  n’est  autre  chose  que  la  justice  de  paix  , 
étendue  à toutes  les  affaires  , et  appropriée  à l’impor- 
tance de  celles  dont  l'objet  est  cfcnsidérable  , m’a 
paru  réclamé  par  toutes  les  parties  de  l’empire.  Je 
l’ai  proposé  : je  désire  que  la  convention  nationale 
l’adopter  je  pense  que  c’est  la  seule  forme  qui  puisse 
anéantir  tous  les  abus  de  l’administration  judiciaire  , 
et  qui  soit  compatible  avec  les  droits  des  citoyens. 
Les  jurés  existent  déjà,  il  ne  s'agit  que  de  les  main- 
tenir ; ce  grand  bienfait  de  notre  régénération  poli- 
tique n émane  pas  de  la  Convention,  mais  quel  homme 
auroit  pu  concevoir  l idée  den  modifier  les  résul- 
tats, ou  d’en  changer  le  principe  ?...  La  suppression 
des  districts  et  des  tribunaux  civils  exige  l’adjonction 
de  quelques  nouvelles  formes  , et  il  est  possible 
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alors  d’adopter  f ambulance  des  tribunaux  criminels  , 
qui  réunit  de  si  grands  avantages,  et  offre  si  peu  din- 
convéniens. 

On  trouvera  dans  ce  projet  beaucoup  d’articles 
qui  ne  sont  que  réglementaires  , et  qui  ne  sauroient 
entrer  dans  une  chartre  constitutionnelle  ; mais  j ai 
cru  que  le  moyen  de  faire  appdtcevoir  la  solidité 
des  bases  et  le  résultat  des  institutions  , étoit  d’offrir 
en  même- temps  quelques-unes  des  lois  qui  en  dé® 
rivent;  le  comité  de  constitution  fa  pensé  sans  doute 
de  même  : il  a cru  que  si  l’on  adoptoit  son  plan , 
il  seroit  facile  de  séparer  les  articles  constitutionnels 
de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  1 être  , afin  de  n’offrir 
dans  la  constitution  , que  ce  qui  ne  peut  être  abrogé 
sans  changer  tout  le  gouvernement  , et  ce  qui  con- 
séquemment ne  doit  être  revu  qu’avec  les  plus  grandes 
précautions  : j’ai  adopté  la  même  marche  que  lui. 

Je  présente  plusieurs  articles  dont  la  rédaction 
appartient , soit  au  comité  de  la  Convention  , soit 
à la  constitution  de  1 791.  Si  j’avois  eu  l’amour-propre 
de  ne  pas  vouloir  être  les  autres  , jaurois  pu  sans 
doute  offrir  des  expressions  différentes  , et  parvenir 
avec  beaucoup  de  travail,  à faire  moins  bien  que  mes 
prédécesseurs;  j’ai  mieux  aimé  en  user  autrement  , 
et  offrir  ce  qui  m’a  paru  bon  . sans  songer  s’il  y 
avoit  pour  moi  quelque  mérite  à le  transcrire. 

La  royauté  est  abolie  , les  droits  du  peuple  sont 
tous  reconnus  ; que  nous  manque-t  il  encore  ? une 
.constitution  sage  et  ferme  qui  nous  affranchisse  de 
1 anarchie  , et  qui , sans  gêner  1 exercice  d’aucun  droit 
naturel  puisse  le  régler  et  le  défendre.  11  faut  que 
sous  la  sauve-starde  d’une  bonne  collection  de  lois, 
le  citoyen  puisse  vivre  en  paix,  et  recueillir  les  fruits 
précieux  de  ses  talens  et  de  son  industrie,  excités 
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encore  dans  leur  application  par  l’influence  de  la 
.liberté.  Ce  grand  bienfait  ne  peut  être  l’ouvrage 
que  de  la  Convention  ; elle  seule  réunit  tous  les 
pouvoirs  ; elle  seuie  , quoi  qu  on  en  dise  , réunit  en- 
core la  confiance  nationale  : c’est  donc  à elle  seule 
qu’appartient  le  droit  d assurer  le  bonheur  de  vingt- 
six  millions  dhiornmes,  dont  la  grande  majorité  , étran- 
gère aux  intrigues  et  à f agitation  des  partis,  ne  veut 
que  des  lois  , ne  demande  que  le  respect  des  pro- 
priétés et  des  personnes  , que  la  liberté  , que  l’égalité  , 
que  la  paix  , et  n’attend  que  le  repos  , pour  aggran- 
dir  par  des  travaux  utiles  la  prospérité  de  l’empire. 
Il  est  temps  que  l’anarchie  cesse  ; il  est  temps  que 
la  tyrannie  s’éclipse  devant  les  rayons  de  la  liberté; 
Il  est  temps  que  les  agitateurs  de  tous  les  partis 
soient  réduits  au  silence  , et  que  les  rebelles  à la  vo- 
lonté générale  cessent  de  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique ; il  faut  enfin  que  les  dictateurs  et  que  les  rois 
apprennent  que  la  nation  française!  ne  reculera  point, 
et  que  le  peuple  veut  être  libre.  Gâtons-nous  donc, 
et  malgré  toutes  les  oppositions  des  ennemis  du  bon- 
heur public  , de  ceux  qui  ne  veulent  pas  , quoi  qu’ils 
en  disent , la  liberté  pour  la  nation  , mais  le  pouvoir 
et  l’autorité  pour  eux  , offrons  à la  France  une  cons- 
titution digne  d’elle  ; et  après  avoir  mérité  par  ce  grand 
bienfait  leur  reconnoissance  et  leur  estime , retournons 
au  milieu  de  nos  concitoyens  partager  la  félicité  que 
nous  leur  aurons  préparée. 

Quant  à moi  , je  dois  dire  ici  , que  lorsque  j’ai 
rédigé  ce  projet  , je  n’ai  pas  espéré  pouvoir  offrir 
un  ensemble  plus  régulier  que  celui  du  plan  du  co- 
mité : mais  j ai  cru  qu’il  étoit  susceptible  de  quelques 
amendemens  ; et  c’est  à les  proposer  par  écrit,  au  lieu 
de  les  offrir  a îa  tribune  , que  tout  mon  travail  se 
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borne.  Je  serai  trop  heureux  si  ce  foible  ouvrage 
peut  renfermer  une  seule  idée  dont  la  Convention 
puisse  profiter  , si  je  puis  m honorer  un  jour  d avoir 
aidé  à placer  une  pierre  dans  l’édifice  de  la  liberté 
publique. 


Déclaration  des  droits  de  l'homme  , & des  principes  ât 
toute  organifation  fociale . 

Article  premier. 

Tous  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 
égaux. 

I I. 

La  liberté  consiste  à pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  pas  à autrui. 

I I I. 

Légalité  consiste  dans  l’exercice  plein  et  entier,  de 
tous  les  droits , dont  jouissent  les  autres  hommes. 

I V. 

Tout  gouvernement  qui  porte  atteinte  à la  liberté 
et  a légalité  , principes  de  tous  les  droits  natu- 
rels, ou  qui  tend  à en  gêner  l’exercice,  est  oppressif 
et  tyrannique,  et  ne  peut  subsister  que  par  la  force. 
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V. 

Les  droits  naturels  des  hommes  sont  la  liberté  , 
Légalité  , la  sûreté  , la  propriété  et  la  résistance  à l’op- 
pression. 

V I. 

Le  but  de  toute  réunion  d’hommes , étant  la  con- 
servation et  la  garantie  de  ces  droits  naturels  , qui 
sont  inaliénables  et  antérieurs  à toute  formation  so- 
ciale, aucune  institution  politique  ne  peut  y porter 
atteinte  : l’exercice  n en  peut  être  modifié  ou  sus- 
pendu , que  pour  le  bien  général  , et  il  ne  peut 
avoir  de  bornes  , que  celles  qui  sont  absolument  né- 
cessaires pour  assurer  aux  autres  membres  de  la  so- 
ciété , la  jouissance  de  ces  mêmes  droits. 

V I I. 

Les  droits  civils  et  politiques  sont  le  résultat  des 
institutions  sociales  ; ils  sont  le  complément  et  la 
conséquence  immédiate  des  droits  naturels,  reconnus 
et  garantis  par  la  société  : ils  en  facilitent  1 usage  ; 
ils  en  modifient  l’exercice  ; mais  ils  ne  peuvent  , 
dans  aucun  cas  , être  substitués  à leur  place. 

VIII. 

Parmi  ces  droits  , sont  ceux  d’acquérir  des  pro- 
priétés , de  les  posséder  sans  trouble  , de  'es  dé- 
fendre , dén  disposer  suivant  son  gré  , de  réclamer 
et  d’obtenir  pour  «lies  la  sawe-gard#  de  la  loi  ; 
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d’être  protégé  par  l’autorité  publique  , dans  sa  per« 
sonne  et  dans  son  honneur;  d’être  secouru  dans  la 
pauvreté  ; de  participer  à une  instruction  commune 
et  gratuite  ; d’être  éligible  à tous  les  emplois  , sui- 
vant son  mérite  et  ses  talens  ; d’exercer  librement 
son  industrie;  de  vendre , fabriquer  et  transporter 
toutes  sortes  de  productions , et  de  ne  pouvoir  être 
gêné  dans  F application  de  son  travail  ; de  ne  pouvoir 
cire  empêché  de  manifester  ses  opinions  et  ses  prin- 
cipes , soit  par  la  parole  , soit  par  l’écriture  , soit  par 
l’impression  ; et  de  ne  pouvoir  être  contraint  d’a- 
dopter une  religion  quelconque  , ou  troublé  dans 
l’exercice  du  culte  de  celle  qu’on  aura  choisie. 

IX. 

La  loi  est  1 expression  de  la  volonté  générale, 
librement  et  également  énoncée  par  chaque  homme  , 
ou  par  des  représentai  nommés  par  lui.  Elle  doit 
être  la  même  pour  tous,  soit  qu’elle  protège,  soit 
quelle  punisse.  Elle  n’a  le  droit  de  défendre  què  ce 
qui  est  nuisible  à la  société  : tout  ce  qui  n’est  pas 
défendu  par  elle  , ne  saurait  être  empêché  , et  nul 
ne  peut  être  contraint  de  faire  ce  qu’elle  n’ordonne  pas. 

X. 

Tout  citoyen  devant  trouver  dans  le  recours  à la 
loi  , un  remède  assuré  contre  tous  les  torts  qu’il  peut 
subir  dans  sa  personne  , dans  son  honneur  ou  dans 
ses  biens  ; ce  recours  doit  être  prompt  , facile  et 
gratuit.  La  société  doit  instituer  dans  son  sein  , de.s 
officiers  publics  salariés  par  elle  , chargés  de  l’exé- 
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cation  de  la  loi  : tout  délai  de  leur  part  dans  l’exet* 
cice  de  leurs  fonctions , autre  que  ceux  que  la  loi 
a elle-même  déterminés,  seroit  un  déni  de  justice; 
et  ils  ne  pourraient  réclamer  un  salaire  , de  la  part 
de  ceux  qui  demandent  la  protection  de  la  loi , sans 
se  rendre  coupables  de  concussion. 

X I, 

Nul  citoyen  ne  peut  être  définitivement  jugé  que 
par  ses  pairs  ; et  il  ne  peut  y avoir  d’officiers  pu- 
blics , que  ceux  qui  auront  été  élus  à temps  par  le 
peuple. 

X I I. 

Nul  ne  doit  être  appelé  en  justice  , accusé  , arrêté 
ou  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , et 
selon  les  formes  qu  elle  a prescrites.  Tout  autre  acte 
exercé  contre  un  citoyen  , est  arbitraire  et  nul. 

XIII. 

Les  citoyens  contre  qui  l’on  tenteroit  d’exécuter  de 
pareils  actes  , ont  le  droit  de  repousser  la  force  par 
fe,  force  ; mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  par  l’au^ 
torité  de  la  loi  , et  dans  les  formes  prescrites  par 
elle , doit  obéir  à l’instant  : il  se  rend  coupable  par 
la  résistance. 

X I V. 

Tout  homme  est  présumé  innocent  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  été  déclaré  coupable  ; il  peut  néanmoins  être  arrêté 
pour  eue  traduit  en  jugement  , mais  toute  rigueur 
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qui  ne  seroit  pas  nécessaire  pour  s’assurer  de  sa  per- 
sonne , doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

X V. 

Nui  ne  doit  être  puni  qu’en  vertu  d’une  loi  éta- 
blie , promulguée  antérieurement  au  délit,  et  léga- 
lement appliquée. 

XVI. 

La  loi  qui  puniroit  des  délits  commis  avant  quelle 
existât , seroit  un  acte  arbitraire  ; l’effet  rétroactif 
donné  à la  loi  , est  un  crime. 

XVIL 

La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  stricte- 
ment et  évidemment  nécessaires  à la  sûreté  générale. 
Les  peines  doivent  être  proportionnées  aux  délits  , 
et  Utiles  à la  société. 

XVIII. 

\ 

La  société  n’a  pas  le  droit  de  punir  un  de  ses 
membres  par  la  privation  de  sa  vie. 

X I X. 

La  souveraineté  est  une,  indivisible  et  inaliénable  : 
elle  appartient  exclusivement  au  peuple  entier , ainsi 
que  toute  autorité  qui  en  dérive  : chaque  citoyen  a 
un  droit  égal  à son  exercice  ; mais  nulle  réunion 
partielle  d’hommes,  nulle  corporation  ou.aggrégation, 
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sul  individu  ne  peuvent  se  l’attribuer,  ni  exercer 
aucun  pouvoir  ou  fonction  publique  , sans  une  dé- 
légation  expresse  du  peuple. 

X X. 

I 

Le  gouvernement  est  établi  pour  le  bien  de  tous  , 
pour  la  protection , la  sûreté , la  prospérité  et  le 
bonheur  du  peuple  , et  non  pas  pour  le  profit  , 
1 honneur,  ou  1 intérêt  particulier  d’un,  homme,  d’une 
famille,  d’une  classe  u hommes  : le  peuple  a donc 
le  droit  imprescriptible  et  inaliénable,  d’instituer  son 
gouvernement,  de  le  réformer,  de  le  corriger,  de 
le  modifier  oh  de  le  changer  en  totalité  , ainsi  et  de 
la  manière  qui  lui  plaît. 

X X I. 

Tous  les  pouvoirs  résidans  originairement  daps 
le  peuple  , et  n étant  émanés  de  lui  que  pour  la  pos- 
sibiiité  de  leur  exercice  , les  différens  magistrats  et 
officiers  publics  » revêtus  d’une  autorité  quelconque, 
ne  peuvent  se  considérer  que  comme  des  agens  du 
peuple,  comptables  envers  lui,  et  responsables°de  leur 
gestion  , suivant  le  mode  établi  par  la  loi. 

XXII. 

Les  citoyens  ont  le  droit  de  s’assembler  dune 
manière  paisible  et  en  bon  ordre,  pour  raisonner 
en  commun  , sur  ce  qui  intéresse  le  bien  général  : 
ils  ont  le  droit  d adresser  des  mémoires  et  des  péti- 
tions a leurs  représentans  ; et  de  leur  demander  les 
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loix , qui  peuvent  tendre  à redresser,  ou  à réparer  le® 
maux  dont  ils  souffrent. 

XXIII. 

Tout  membre  de  la  société  doit  être  protégé  par 
elle,  et  la  garantie  des  droits  de  tous,  qui  est  le  ré- 
sultat de  1 association  politique,  étant  Une  obli- 
gation réciproque  , chacun  est  tenu  de  contribuer  , 
pour  sa  part , à assurer  cette  garantie  , soit  par  son 
service  personnel  quand  il  est  jugé  nécessaire,  soit 
par  la  portion  de  sa  propriété  que  réclame  la  dé- 
pense publique  ; mais  il  a le  droit  de  vérifier  et  de 
déterminer  par  lui  - même  ou  par  ses  représentans , 
l’étendue  et  l’application  de  cette  dépense  , ou  de  ce 
service,  ainsi  que  la  durée,  la  quantité  et  la  forme 
de  la  contribution  qui  doit  y être  appliquée. 

X X I Y, 

Le  droit  à sa  propriété  étant  au  rang  de  ceux 
que  la  société  contracte  l’obligation  de  garantir,  nul 
ne  peut  être  privé  de  la  sienne,  en  tout  ou  en  partie, 
si  ce  n est  lorsque  la  nécessité  publique  , légalement 
constatée,  f exige  évidemment,  et  sous  la  condition 
expresse  d’une  juste  et  préalable  indemnité. 

X X Y. 

Un  peuple  a toujours  le  droit  de  revoir  , de  réfor- 
mer et  de  changer  sa  constitution  : une  génération 
n’a  pas  le  droit  d’assujélir  à ses  lois  les  généra- 
tions futures:  la  loi  ne  peut  pas  déterminer  lep  for- 
mes d’après  lesquelles  la  constitution  sera  revue  , 
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modifiée  ou  changée  ; mais  elle  peut  inviter  le  peuple 
à adopter  provisoirement  tel  ou  tel  mode  dans  l’exer- 
cice de  cette  portion  de  sa  souveraineté. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  Nation  Française  et  du  Droit  de  Citoyen . 
Article  premier. 

La  Nation  Française  déclare  , qu’elle  est  formée 
de  la  réunion  de  tous  les  hommes  , qui  habitent 
sur  son  territoire  depuis  plus  de  deux  années  , sans 
interruption  : en  conséquence,  elle  reconnoît  comme 
citoyen  français  , habiles  à en  exercer  tous  les  droits  , 
tout  homme  âgé  de  2 1 ans  accomplis,  et  domicilié 
en  France  depuis  deux  ans  , sans  interruption  , qui 
aura  déclaré  , par  son  inscription  sur  le  tableau 
civique  dune  assemblée  primaire  , qu’il  veut  être 
membre  de  la  Nation  Française  , se  conformer  à 
ses  lois,  leur  obéir  et  les  défendre,  supporter  les 
obligations  de  l’association  commune  , et  jouir  de 
tous  ses  avantages. 

I I. 

Ne  sont  point  citoyens  français  , ceux  qui  , malgré 
leur  domicile  en  France  , sont  au  service  ou  aux 
gages  d’une  puissance  étrangère  ; ou  qui  sont  affi- 
liés à un  ordre  de  chevalerie  , ou  à une  corporation  , 
qui  supposeroit  , soit  des  preuves  de  noblesse  , soit 
des  distinctions  de  naissance , ou  qui  exigeroit  des 
vœux  religieux. 

I I I. 

Tout  Français  qui  se  sera  fait  naturaliser  en  pays 
étranger,  ou  tout  étranger  devenu  Français  par  son 
habitation  en  France  , qui  retourneroit  dans. sa  patrie, 
pour  y exercer  les  droits  politiques  et  y participer 

au 
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âu  gouvernement,  sera  censé  avoir  abdiqué  le  titre 
de  citoyen  français. 

I V. 

La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  par  la  dé- 
gradation civique,  prononcée  à titre  de  peine  , parun 
jugement  légal. 


Lexercice  des  droits  de  citoyen  français  est  sus- 
pendu pour  ceux  qui  sont  en  état  d imbécillité  ou 
de  démence  , constaté  par  un  jugement  ; contre 
lesquels  il  existe  une  accusation  non  jugee  et  pro- 
noncée suivant  les  formes  de  la  loi  , ou  un  jugement 
de  contumace  non  réformé;  ou  enfin  qui,  après 
avoir  été  constitués  en  état  de  faillite  ou  d’insolva« 
ilité,  prouvée  par  pièces  authentiques,  ne  rapportent 
pas  un  acquit  de  leurs  créanciers. 

r ' ; ' ■ ; • ■ '.l 

v i 

Cette  suspension  peut  être  prononcée  pour  uni 
temps,  contre  ceux  qui  auroient  refusé  , sans  motifs 
jugés  légitimes  , soit  de  remplir  les  fonctions  o-ra- 
tuites  deleguées  par  le  choix  du  peuple;  , soit*  de 
marcher  à la  défense  de  la  patrie,  ou  pour  le  main- 
tien de  1 ordre  public  , après  en  avoir  été  légalement 
requis. 

V I I.  » 

Tout  citoyen  qui  , sans  avoir  de  mission  expresse 
donnée  au  nom  de  la  Nation  , se  sera  absenté  de 
Projet  de  Const.  par  Boissy-d  Ânglqs.-  & 
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son  territoire  pendant  six  années  , aura  renoncé  à 
l’exercice  des  droits  de  citoyen  français  , et  ne  pourra 
le  reprendre  qu  après  le  séjour  d’un  an  sans  inter- 
ruption , sur  les  terres  de  la  République. 

VIII. 

Les  armateurs  et  les  employés  sur  les  vaisseaux 
marchands  , ainsi  que  ceux  qui  justifieront  ne  s’être 
absentés  que  pour  étendre  le  cercle  de  nos  con- 
noissances  et  de  nos  découvertes  , ne  seront  pas 
compris  dans  la  disposition  portée  en  l’article  pré- 
cédent. 

ï X. 

Tout  citoyen  français  devant  , aux  termes  des 
articles  ci-dessus  , jouir  des  droits  attachés  à ce  titre  , 
pourra  les  exercer  dans  la  portion  du  territoire  de 
la  République  , où  il  se  trouvera  être  domicilié  , depuis 
six  ans  sans  interruption. 

X. 

Celui  qui  aura  été  absent  de  son  domicile  pendant 
un  an,  sans  y être  revenu  , et  dont  l’absence  n’aura 
point  été  occasionnée  par  une  mission  donnée  au 
nom  de  la  République,  ou  par  l’exercice  d une  fonction 
publique  quelconque  , sera  tenu  à une  résidence  de 
trois  mois  consécutifs  , avant  de  pouvoir  y voter  dans 
les  assemblées  primaires. 

X I. 

Tout  fonctionnaire  public  pourra  exercer  ses  cnoits 
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di.  citoyen,  soit  dans  son  domicile  ordinaire,  soit 
ans  le  lieu  où  l'exerticé  : de  ses  fonctions  l’oblige 
3 "S,der  fomentanément  , 'sans  pouvoir  toutefois 
v ota  pour  xe  meme  objet , dans  plusd’un  endroit  à-la- 

XII. 

Nul  ne  peut  exercer  son  droit  de  suffrage  dans 
pus  o une  assemblée  primaire , en  même-temps  , ni 
se  .a..e  icpresenter  par  un  autre. 

XIII. 

La  quarté  de  citoyen  français  , avec  le  libre  et 
-tue.  exercice  oe  ses  droits,  et  la  majorité  de  25  ans 
accomplis  . sont  les  seules  conditions  nécessaire 
pourfelig'bdité  à toutes  les  places  de  la  Repub  "T 

2 !SÏCff10a  *a.\  sera  P°«ée  ci  - après  , pour  ks 
embres  du  conseil  executif  national. 

X I V. 

En  quelque  lieu  que  réside  ua  citoyen  français 

Pire  etT  toutes  les  portions  de  lLi-’ 

pue,  et  il  peut  etre  élu  a toutes  les  places  et  par 

tous  les  citoyens  , quand  meme  , en  execution  des 

domicüe  " Tu  relativeraent  a«  changement 
oe  domicile  ou  a 1 absence  , il  seroit  momentané- 

K'  ^ dr0it  d£  — “ans  les  assemblées 

x v. 

Le  titre  de  citoyen  étant  le  premier  de  tous 
pour  des  républicains  égaux  et  libres  , il  est  défendu 
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à quelqu  individu  que  ce  soit,  d’en  prendre  d’autre 
dans  les  actes  -qui  lui  seront  personnels  : les  fonc- 
tionnaires publics  ne  pourront  prendre  celui  de 
leur  place,  que  pendant  le  temps  qu'ils  en  exerceront 
les  fonctions. 

TITRE  IL 

Division  du  territoire,  français . 
Article  premier. 

La  république  française  est  une  et  indivisible. 

I I. 

La  division  actuelle  en  départemens  , est  provi- 
soirement maintenue. 

I I I. 

Néanmoins  les  limites  des  départemens,  pourront 
être  changées  , ou  rectifiées  par  les  assemblées  légis- 
latives , sftns  toutefois  que  la  surface  d’un  depar- 
tement puisse  excéder  quatre  cents  lieues. 

I V. 

Il  n’y  aura  plus  de  districts  : mais  chaque  dépar- 
tement sera  divisé  , pour  son  administration  inté- 
rieure, en  un  certain  nombre  de  cantons,  dont  îe 
chef-lieu  placé,  autant  qu  il  se  pourra,  dans  le 


centre  de  son  territoire,  et  ne  sera  pas  à plus  de  cinq 
njille  toises  de  son  extrémité  la  plus  éloignée. 

V. 

Tl  y aura  dans  chaque  canton  une  administration 
municipale,  subordonnée  à l’administration  du  dépar- 
tement, et  dans  chaque  commune,  ou  municipalité 
actuelle  , un  syndic  municipal,  dont  les  fonctions  se- 
ront déterminées  par  la  loi. 

TITRE  III. 

Des  pouvoirs  publics . 

Article  premier» 

La  souveraineté  est  une  , indivisible  , inaliénable 
et  imprescriptible  ; elle  appartient  à la  nation  toute 
entière  : aucune  section  du  peuple  ni  aucun  individu 
ne  peuvent  s en  attribuer  l’exercice. 

I I. 

i ous  les  pouvoirs  résident  essentiellement  dans  le 
peuple  , mais  le  peuple  déclare  qu’il  neveut  les  exer-, 
cer  que  par  délégation. 

I I I. 

Ainsi  la  constitution  française  est  représentative  ; 
ainsi  nul  citoyen  ne  peut  exercer  par  lui -même 
aucune  autorité  , ni  remplir  aucune  fonction  pu- 
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blique  sans  un  mandat  exprès  du  peuple  , et  sans 
une  délégation  formelle  , faite  en  conformité  de  la 
loi. 

î V. 

^ La  représentation  gu  peuple  , est  composée  de 
députés  librement  et  également  élus,  dans  ses  diffé- 
rentes sections,  et  par  chaque  citoyen  ; et  leur  réunion 
en  une  seule  assemblée  , forme  la  représentation 
nationale. 

V» 

Nul  fonctionnaire  public  autre  que  ceux  investis 
de  ce  caractère  par  la  constitution,  ne  peut  se  con- 
sidérer comme  le  représentant  du  peuple:  il  n'y  a 
de  représentation  que  dans  rassemblée  nationale 
toute  entière:  les  autres  délégués  du  peuple,  sont 
des  agens  publics  élus  à temps  par  les  citoyens. 

V I. 

Le  peuple  français  considérant  que  la  division 
des  pouvoirs  est  la  seule  base  de  tout  gouvernement 
libre  , déclaré  qu’il  délégué  séparément  le  pouvoir 
législatif  , le  pouvoir  exécutif  et  lepouvoir  judiciaire  ; 
ct  qui!  regarde  comme  un  attentat  à la  constitution 
et  à sa  liberté  , toute  entreprise  faite  par  les  dépo- 
sitaires de  1 un  de  ces  pouvoirs,  sur  l’exercice  de  l’un 
des  deux  autres. 

V I î. 

Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à l’assemblée 
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des  représentants  du  peuple  , réunis  pour  délibérer 
en  commun. 

Y I ï I. 

Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à un  conseil  na- 
tional , pour  être  exercé  sous  sa  responsabilité  , 
par  lui  ou  par  des  agens  responsables. 

I X. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à des  citoyens 
élus  à cet  effet  , pour  l’exercer  conformément  à la 


Tous  les  délégués  du  peuple,  ne  le  sont  que  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long,  déterminé  par  la  loi. 

X I. 

Il  ne  peut  y avoir  de  bornes  à la  confiance  du 
peuple , et  chaque  citoyen  est  éligible  à toutes  les 
places;  mais  nul  ne  peut  à la  fois  être  chargé  de 
plus  d’une  fonction. 

TITRE  IV. 

Des  Assemblées  primaires . 

Section  première. 

Organisation  des  Assemblées  primaires . 

Article  premier. 

L’exercice  des  droits  de  citoyen  français,  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  assemblées  primaires, 
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I I. 

Les  citoyens  de  chaque  canton  qui  devront  jouir 
de  l'exercice  de  ce  droit,  aux  termes  du  titre  pre- 
mier ci-dessus  , formeront  au  moins  une  assemblée 
primaire.  Si  leur  nombre  s'élève  à plus  de  neuf  cents  , 
ils  seront  répartis  en  plusieurs  assemblées,  de  telle 
sorte  qu’aucune  d elles  ne  puisse  avoir  moins  de  4 5q 
membres,  ou  plus  de  900. 

I I L 

Cette  répartition  sera  faite  par  l’administration  du 
département,  sur  l’avis  de  celle  du  canton;  et  elle 
sera  déterminée  d’après  les  convenances  locales  , et 
de  manière  que  le  dotnicile  de  chaque  citoyen,  soit 
rapproché  le  plus  possible  , du  centre  commun  de 
^arrondissement. 

I V. 

^ ; ' 

Il  sera  fait  , dans  chaque  assemblée  primaire  , 
un  tableau  particulier  de  tous  les  citoyens  qui  la 
çpmposeront  * et  ce  tableau  demeurera  affiché  dans  le 
lieu  de  ses  séances» 

V» 

Lors  de  la  première  réunion  de  chaque  assemblée 
primaire  , il  sera  procédé  a la  nomination  dun  bu- 
peau,  composé  d autant  de  membres,  qu  il  y aura  de 
jfpis  5p  citoyens  inscrits  sur  le  tableau  ; pen- 


dant  cette  opération  préliminaire  , le  doyen  dage 
présidera. 

V I. 


La  nomination  du  bureau  se  fera  par  un 
scrutin  de  liste  , et  à la  pluralité  relative. 


seul 


V I L 


Celui  des  membres  du  bureau  qui  aura  recueilli 
le  plus  de  voix,  sera  le  président  de  rassemblée  pri- 
maire; le  second,  le  secrétaire;  et  les  autres,  les 
scrutateurs. 

VIII. 

Le  bureau  restera  en  fonction  pendant  trois  mois; 
et  le  premier  dimanche  de  chaque  trimestre  , il  sera 
procédé  à son  renouvellement. 


I X. 

Les  fonctions  du  bureau  seront,  iQ.  de  garder 
le  registre  ou  tableau  de  tous  les  citoyens  , 2 Q.d  ins- 
crire sur  ce  registre,  dans  P intervalle  d’une  convocation 
a 1 autre,  ceux  qui  se  présenteront  pour  être  admis 
dans  l’assemblée,  3°.  de  proposer  leur  admission 
comme  citoyens  ; et  de  présenter  pareillement  le 
nom  de  ceux  qui,  au  terme  de  ia  constitution  , devront 
être  retranchés  du  tableau;  4e.  de  donner  à ceux  qui 
veulent  changer  ae  domicile  , un  certificat  qui  atteste 
leur  qualité  de  citoyen  ; 5°.  de  convoquer  rassem- 
blée primaire  , dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 


Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  d’après 
les  proclamations  des  directeurs  - généraux  des  dé- 
parte  me  ns  , aux  époques  indiquées  par  la  constitution  , 
ou  lorsque  le  corps  législatif  1 aura  ainsi  décrété. 

X I. 

L’objet  de  la  convocation  sera  spécial  et  particulier; 
et  il  ne  pourra  y être  traité  d’autre  objet,  que  celui 
qui  aura  déterminé  la  convocation. 

X I I. 

Il  ne  pourra  être  procédé  à aucune  délibération, 
si  rassemblée  n’est  formée  de  l'a  moitié  plus  un  , des 
citoyens  inscrits  sur  le  tableau  de  ses  membres.  On 
comptera  comme  présens  pour  former  ce  nombre  , 
ceux  qui  'seront  absens  pour  cause  légitime  , jugée 
préalablement  à la  délibération,  et  il  sera  fait  mention 
des  motifs  reconnus  valables,  dans  le  procès-verbal  de 
la  séance. 

XIII. 

Si  l’assemblée  ne  peut  procéder  par  le  défaut  de  pré- 
sence de  la  moitié  plus  un  , de  scs  membres , il  en  sera 
dressé  procès-verbal  ,,  séance  tenante  ; le  bureau  sera 
tenu  , sous  sa  responsabilité  , de  1 adresser  dans  les 
24  heures  , aux  directeurs  - généraux  du  départe- 
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ment  ; et  rassemblée  sera  déchue  du  droit  de  dé- 
libérer sur  l'objet  qui  aura  nécessité  sa  convocation, 

x i y. 

Indépendamment  de  cette  peine,  l'arrondissement 
de  1 assemblée  sera  soumis,  par  forme  d’amende,  au 
douDlement  de  sa  contribution  foncière  ; mais  les 
citoyens  qui  auront  été  présens,  ou' dont  l’absence 
aura  été  jugée  légitime  , pourront  agir  par  voie  de 
restitution  et  de  recours  , contre  ceux  dont  rejoi- 
gne ment  aura-  empêché  lès  opérations  de  l’assemblée, 

SECTION  I L 

Des  Elections  par  les  Assemblées  primaires. 

Article  premier. 

Excepté  les  élections  qui  sont  déléguées  au  corps 
électoral  national , toutes  les  élections  se  feront  par 
les  assemblées  primaires,  sans  l’intermédiaire  des  corps 
électoraux.  ~ 

I L 

Les  élections  se  feront  au  moyen  de  deux,  ou  de 
trois  scrutins  ; le  premier,  qui  pourra  n’être  que 
préparatoire  , aura  pour  objet  principal  de  former 
une  liste  de  présentation  ; le  second,  qui  ne  sera  ouvert 
qu  entre  les  candidats  inscrits  sur  cette  première 
liste  , sera  définitif  et  consommera  l’élection  , à 


I 
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'■moins  qu  ii  ne  faille  recourir 
ration. 


a une  troisième  opé- 


I I I. 


Pour  former  le  scrutin  de  présentation  , dès  que 
1 assemblée  aura  été  formée  , les  membres  reconnus  , 
les  causes  d’absence  jugées  et  l’objet  de  la  con- 
vocation annoncé  ,chaque  votant  recevra  au  bureau, 
un  bulletin  imprimé  , sur  lequel  en  aura  inscrit  son 
nom  en  marpe. 

O 


I V. 


Le  scrutin  sera  ouvert  à l’instant  meme  ; ii  ne  sera 
fermé  que  dans  la  seance  du  lendemain  à quatre 
heures  du  soir.  Chaque  çitoyen  écrira 'ou  fera  écrire 
sur  son  bulletin  , un  nombre  de  noms  égal  à celui 
des  places  à élire,  et  viendra,  pendant  cet  inter- 
valle , le  déposer  dans  un  tronc  fermé  à clef  et  placé 
auprès  du  bureau. 

V. 


Dans  la  séance  du  second  jour,  à quatre  heures  , 
3e  bureau  procédera  à la  vérification  et  au  recense- 
ment du  scrutin  , en  lisant  à haute  voix  le  nom  de 
chaque  votant , et  les  noms  de  ceux  qu’il  aura  inscrits 
sur  son  bulletin. 

V L 


Les  élections  seront  réputées  nulles  , s’il  n’est  cons- 
taté , par  le  recensement  du  scrutin  , que  Je  nombre 
des  votans  qui  y auront  concouru  , a été  égal  à 
la  moitié  plus  un  , des  citoyens  inscrits  sur  le  ta- 
bleau de  rassemblée  primaire;  et,  pour  cette  foisr 
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rassemblée  sera  déchue  du  droit  de  concourir  h 
la  présentation  ou  à l’élection  5 à laquelle  elle  aura 
dû  procéder  : 1 arrondissement  sera  soumis  de  plus 
à payer  le  double  de  sa  contribution  foncière  , comme 
il  a été  dit  ci -des  sus' 

V I I. 

Le  bureau  sera  tenu  de  dresser  , séance  tenante  , 
un  proces-verbal  de  la  nullité  de  1 élection. 

VIII. 

I outes  les  operations  se  feront  publiquement. 

I X.. 

Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  assemblée  pri- 
maiie,  sera  envoyé  au  chef -lieu  du  département,  ou 
le  recensement  et  la  réunion  s’en  feront  en  présence 
du  public.  Les  administrateurs  du  département  , et , 
a leur  défaut,  les  directeurs  - généraux  auxquels  se 
réuniront  srx  membres  de  lWministration  munici- 
pale du  lieu , procéderont  à la  réunion  des  divers 
scrutins , et  a la  formation  de  leur  résultat. 

- x. 

La  liste  de  présentation  sera  formée  d'un  nombre 
triple  de  celui  des  places  à remplir  et  des  suppléais 
a nommer;  et  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  de 
voix  y seront  ^ inscrits.  Lorsqu'il  n’y  aura  qu’une 

seule  élection  à faire  , le  nombre  des  candidats  sera 
de  six. 


XL 

S il  y a égalité  de  suffrages  , ceux  qui  auront  le 
meme  nombre  de  voix  , seront  placés  sur  la  liste  en 
nombre  additionnel. 

X I I. 

Ceux  qui , dans  ce  premier  scrutin  , se  trouveroient 
avoit  reuni  la  moitié  des  voix  , plus  une  , seront  dé- 
imitivement  élus,  sans  qu’il  soit  besoin  de  passer,  àleur 
egard-,  à une  seconde  élection;  et,  dans  ce  cas  , 
la  liste  de  présentation  ne  sera  formée  que  relati- 
vement au  nombre  des  places  restantes. 

X I II. 

Le  recensement  générai  des  résultats  du  scrutin  fait 
par  les  assemblées  primaires,  commencera  le  hui- 
tieme  Jour  apres'  celui  où  la  proclamation  du  scrutin 
auia  dû  être  faite  dans  chaque  assemblée  ; et  ceux 
qui  ne  seroient  remis  à ^administration  de  departe- 
ment , que  postérieurement  à cette  époque  , ne  seront 
point  admis. 

X I V. 

La  liste  de  présentation  étant  formée  et  réduite  au 
nombre  triple  des  sujets  à élire  , sera  imprimée  et  pu- 
bliée sans  delai,  et  envoyée  aux  assemblées  primaires, 
par  les  directeurs  généraux  qui  indiqueront  le  jour 
ou  il  devra  être  procédé  au  scrutin  d'election  : ce 
jour  sera  le  même  pour  toutes  les  assemblées  pri- 
maires du  département,  et  il  ne  pourra  être  plus 

I 
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rapproché  que  de  quinze  jours  , de  celui  où  la  liste 
de  présentation  , aura  été  définitivement  arrêtée,  ni 
plus  éloigné  que  de  vingt-un  jours. 

X V. 

La  liste  des  candidats  sera  affichée  pendant  quatre 
jours  , a la  porte  extérieure  du  lieu  des  séances  de 
chaque  assemblée  primaire , et  de  plus  , dans  le  lieu 
du  canton,  destiné  à recevoir  l’affiche  desdois,  et  des 
actes  des  autorités  constituées. 

x y i. 

Chaq  ue  assemblée  primaire  étant  réunie  pour  pro- 
céder au  scrutin  d’élection , après  qu’il  aura  été  pro- 
cédé aux  operations  préliminaires , chaque  votant 
recevra  un  bulletin  imprimé  sur  lequel  il  écrira  sur 
le  bureau  , en  présence  des  scrutateurs  , ou  fera  écrire 
par  l’un  d’eux  , s’il  ne  peut  le  faire  lui-même  , un 
nombre  de  noms  , égal  à celui  des  places  à élire; 
il  le  déposera  ostensiblement  dans  le  tronc  , et 
il  ne  sera  point  tenu  de  le  signer. 

XVII. 

Il  sera  procédé  au  dépouillement  du  scrutin , et 
à la  proclamation  de  son  résultat  , dans  la  séance 
du  lendemain,  à quatre  heures  du  soir,  ainsi  qu’il 
a été  dit  pour  le  scrutin  de  présentation.  Ce  résultat 
sera  adressé  au  chef-lieu  du  département,  où  il  sera 
formé  un  résultât  commun  , d’après  les  scrutins  de 
chaque  assemblée  primaire  , en  suivant  les  mêmes 
delais  et  les  mêmes  formes  que  pour  la  formation 
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du  premier  scrutin.  Les  citoyens  qui  auront  obtenu 
la  pluralité  simple  des  voix  , seront  définitivement 
élus  , pourvu  toutefois  qu’ils  ayent  réuni  le  tiers 
des  suffrages. 

XVIII. 

Si  F élection  n’est  pas  consommée  au  second  scrutin  , 
il  sera  annoncé  par  f administration  ou  les  directeurs- 
généraux,  qu’il  doit  être  procédé  à un  nouveau  scrutin. 
Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  de  nou- 
veau pour  le  second  dimanche  après  la  proclamation 
du  second  scrutin  , à l’effet  de  procéder  au  scrutin 
définitif  : il  sera  envoyé  à chaque  assemblée  pri- 
maire , la  liste  des  citoyens  qui  auront  eu  le  plus 
de  voix,  sans  réunir  le  tiers  des  suffrages;  cette  liste 
sera  formée  d’un  nombre  de  noms,  double  de  celui 
des  places  qui  resteront  à remplir. 

X I X. 

Il  sera  procédé  sur  cette  liste  à un  troisième  et 
dernier  scrutin  , d’après  le  recensement  general  du- 
quel fait  au  chef-lieu  du  département  , de  la  ma- 
nière accoutumée , et  avec  les  memes  délais  , ceux 
qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  seront  élus. 

X X. 

En  cas  d’égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  sera 

XXI. 

Lors  du  second  ou  du  troisième  scjrutin , les  bul- 
letins orufflon  auroit  donné  un  ou  plusieurs  suffrages 

à des 


préféré. 
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à des  citoyens  qui  ne  seroient  pas  inscrits  Sur  la  listé 
de  présentation  , seront  annuilés, 

XXII. 

Le  même  citoyen  pourra  être  porté  à la  fois  sur 
plusieurs  listes  dé  présentation  , pour  plusieurs  places 
différentes  II  y a néanmoins  incompatibilité  entre 
toutes  les  fonctions  publiques  ; et  celui  qui  aura  ac- 
cepté une  fonction  nouvelle  , aura  renoncé , par  cela 
seul,  à celle  qu’il  exerçoit  auparavant. 

X X I I L 

Le  nombre  des  suppléans  sera  toujours  égal  à la 
moitié  de  toutes  les  places.  Lorsqu’une  place  ser» 
unique,  il  y aura  néanmoins  un  suppléant. 

X X I V, 

lorsqu’il  sera  procédé  à la  formation  des  listes  de 
présentation,  on  aura  égard  au  nombre  des  suppléans, 
comme  à celui  des  places  à élire. 

X X V. 

Les  suppléans  seront  choisis  sur  la  liste  de  pré- 
sentation , et  élus  par  un  seul  scrutin  , lequel  sera 
différent  de  celui  pour  les  places  à remplir,* 

XXVI, 

Les  mêmes  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
élu  suppieânt  , que  pour  être  élu  aux  places  vacantes» 

Projet  de  Con$t.  par  Boissy^d'Àn^las,  Q 


Section  III. 

Des  délibérations  des  Assemblées  primaires . 

\ 

Article  premier. 

Lorsque  les  assemblées  primaires  seront  convo- 
quées,  pour  délibérer  sur  un  objet  quelconque  , et 
après  quelles  auront  été  formées  dun  nombre  de 
citoyens  suffisant  , le  président  fera  connoître  l’objet 
de  la  délibération  réduit  à une  question  simple  , a 
laquelle  il  sera  possible  de  répondre  par  oui  ou  par 
non.  Chaque  citoyen  pourra  discuter  sur  la  maniéré 
de  poser  la  question  , et  l’assemblée  arrêtera  les  ter- 
mes dans  lesquels  elle  devra  être  établie. 

I I. 

Après  cette  première  délibération  , la  séance  sera 
levée  et  la  décision  ajournée  à huit  jours. 

1 I I. 


Pendant  l'ajournement,  le  local  où  1 assemblée 
primaire  se  réunit  , sera  ouvert  tous  les  jours  aux 
citoyens,  pour  y discuter  l’objet  soumis  a leur 
délibération. 

I V. 


Lorsque  l’assemblée  sera  réunie  , au  jour  indiqué 
pour  émettre  son  voeu  , le  président  rappeler»  de 
' u veau  l’objet  de  la  délibération  , et  établira  la 
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question  ainsi  qu’elle  aura  été  arrêtée  dans  la  séance 
précédente.  11  sera  permis  de  discuter  , tant  sur  la 
manière  de  poser  la  question  que  sur  le  fonds  ; et 
lorsque  la  discussion  aura  été  fermée  , il  sera  pro- 
cédé  au  recueillement  du  vœu  de  chaque  citoyen. 

Y. 

Pour  cet  effet  , chaque  votant  écrira  ou  fera 
écrire  , sur  son  bulletin  , oui  ou  non  ; il  Je  signera  ou 
le  fera  signer,  en  son  nom,  par  un  des  membres  du 
bureau  , avant  de  le  déposer  dans  le  tronc, 

V I. 

Le  scrutin  ne  sera  fermé  que  dans  la  séance  du 
lendemain  à 4 heures  du  soir.  Pendant  cet  intervalle  , 
chaque  citoyen  sera  libre  de  choisir  l’instant  qui  lui 
conviendra  le  mieux  , pour  aller  emcitre  son  vœu. 
Il  y aura  , dans  1 intérieur  de  la  salie  , une  affiche  con- 
tenant l’exposé  sommaire  de  la  question  soumise  à 
l’assemblée. 

V I I. 

Le  dépouillement  du  scrutin  sera  fait  à haute  voix  ÿ 
et  le  nom  de  chaque  votant  sera  proclamé  , en  même- 

temps  que  son  vœu. 

V II  L 

Si  , comme  il  a été  dit  ci-dessus  , le  nombre  de# 
votans  est  insrüiisant  pour  produire  une  délibération  , 
le  procès-verbal  qui  le  constatera  , sera  adressé  au 

G a 
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chef  - lieu  du  département  , et  il  n’y  aura  pas  lieu 
à délibérer  sur  cet  objet. 

I X. 

Le  résultat  du  vœu  de  chaque  assemblée  , par  oui 
ou  par  non  , sera  adressé  à l’administration  du  dé- 
partement , où  le  résultat  général  sera  constaté  dans 
les  délais  et  suivant  les  formes  prescrites  pour  les 
élections. 

X. 

Si  toutes  les  assemblées  primaires  de  la  République 
ont  été  convoquées  poür  délibérer  sur  le  même  objet, 
le  corps  législatif  réunira  les  résultats  de  chaque 
département , et  en  formera  un  vœu  général , qui  sera 
publié  dans  toute  la  République. 

X I. 

Les  assemblées  primaires  seront  juges  de  la  validité 
des  suffrages  qui  seront  donnés  dans  leur  sein. 

X I I. 

Les  administrations  de  département  prononceront 
sur  les  nullités  résultantes  de  l’inobservation  des  formes, 
d’après  les  rapports  qui  leur  en  seront  faits  par  les 
directeurs-généraux,  à la  charge  d'adresser  leurs  ar- 
rêtés au  conseil  exécutif , lequel  sera  tenu  de  les  con- 
firmer ou  de  les  révoquer  , sauf  le  recours,  dans  tous 
les  cas , au  corps  législatif. 
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Section  IV. 

De  la  police  intérieure  des  Assemblées  primaires. 

Article  premier. 

La  police  intérieure  des  assemblées  primaires  ap- 
partient essentiellement  et  exclusivement  aux  assena-* 
biees  elles-mêmes. 

I I. 

La  peine  la  plus  forte  qu’une  assemblée  primaire 
puisse  prononcer  contre  un  de  ses  membres  , après 

e rappel  à 1 ordre  et  la  censure,  est  l’exclusion  de 
la  séance. 

I I I. 

En  cas  de  voies  de  fait,  d’excès  graves,  ou  de 
délits  commis  dans  l’intérieur  de  la  salle  des  séances, 
v-  president  pourra  , après  y avoir  été  autorisé  par 
1 Assemblée,  décerner  des  mandats  d’amener  contre 
les  prévenus  , et  les  faire  traduire  devant  l’officier 
enarge  de  la  police  de  sûreté. 

I V. 

Les  citoyens  ne  pourront  se  rendre  en  armes  dan* 
les  assemblées  primaires. 

V. 

Il  y aura,  dans  toutes  les  assemblées,  une  place 

C i 


destinée  aux  jeunes  citoyens,  qui  ne  seront  pas  assez 
âgés  pour  prendre  part  aux  délibérations. 


De  I Assemblée  nationale  législative. 


La  salle  sera  ouverte  tous  les  dimanches  de  l’année 
aux  citoyens  qui  voudront  s’y  réunir,  et  le  bureau 
commettra  1 un  de  ses  membres  , lequel  donnera  aux 
citoyens  , lecture  des  différens  actes  des  autorités 
constituées  , adressés  aux  assemblées  primaires , et 
sera  chargé  de  maintenir  l’ordre  et  le  calme  dans* ces 
réunions  particulières. 

TITRE  V. 


Article  premier. 

Le  corps  législatif  est  un  ; il  sera  composé  d’une 
Seule  chambre  et  "enouvelé  tous  les  deux  ans. 


Les  membres  seront,  nommés  par  chaque  dépar- 
tement , et  élus  par  les  assemblées  primaires  , sui- 
vant le  mode  déterminé  par  la  constitution. 


Chaque  département  nommera  autant  de  dépu- 
tés , qu  il  y aura  de  fois  cinquante  mille  âmes  de  po- 


pulation.  Les  fractions  au-dessus  de  vingt  mille  âmes 
compteront  pour  cinquante  mille  , celles  au-dessous 
de  ce  nombre  ne  compteront  pas. 

I V. 


Le  nombre  des  auppléans  sera  égal  à la  moitié 
de  celui  des  députés. 

V. 


Le  renouvellement  du  corps  législatif  se  fera  do 
plein  droit. 

V I. 


Les  assemblées  primaires  se  réuniront  le  pre- 
mier dimanche  de  mai  , pour  procéder  à Léiection 
«les  représcntans  ; cette  réunion  se  fera  sans  la 
convocation  daucun  fonctionnaire  public  ; mais 
les  directeurs  - généraux  de  chaque  département 
seront  tenus  de  faire  une  proclamation  , dans  la  pre- 
mière quinzaine  d’avril  qui  précédera  , pour  rap- 
peler au  peuple  cet  article  de  la  constitution. 

V I I. 

Il  sera  procédé  à l’élection  des  représcntans  que 
chaque  département  devra  fournir  suivant  le  mode 
qui  a été  établi  au  précédent  article.  Dés  que  l’é- 
lection sera  consommée  et  proclamée  au  chef-lieu 
du  département  , les  directeurs-géneraux  seront  tenus 
de  la  notifier  aux  citoyens  qui  auront  été  nommés. 

V I I I. 

. , 'i 

Les  députés  de  chaque  département  se  réuniront 
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le  14  juillet  suivant,  au  lieu  qui  aura  été  désigné 
par  l assemblee  legislative  précédente  , ou  dans  relui 
de  sa  dermere  séance  , si  elle  n'a  pas  fait  de  dési- 
gnation, 

IX. 

S ils  ne  sont  pas  réunis  au  nombre  de  300,  ils 
ne  pourront  s’occuper  d'aucun  acte  législatif,  mais 
ils  pourront  enjoindre  aux  membres  absens  de  se 
rendre  a leurs  fonctions  sans  délai  , et  prendre 
meme  contre  eux  à cet  égard  des  mesures  coercitives, 

X, 

Jusqu  a ce  que  ce  nombre  soit  complet,  ou  jus- 
qu au  10  du  mois  d’août,  l’assemblée  ne  nommera 
point  de  président,  mais  elle  sera  sous  la  présidence 
u oyen  d âge  , et  scs  deux  plus  jeunes  membres 
ieront  les  fonctions  de  secrétaire. 

x I. 

Les  membres  qui  ne  feront  pas  arrivés  à 
leur  poste  le  ip  du  mois  d’août  , ou  qui  avant 
çet^e  époque  n auront  pas  offert  des  motifs  d excuse 
légitime  , seront  censés  avoir  abdiqué  le  titre  de 
représentant  du  peuple  , et  leurs  suppléai! s seront 
V-  Rassemblée. 

XU 

du  mois  d’a.out , quel  que  soit  le  nombre 
4çs  députef  réunis  8 ou  lorsqu’avant  cette  époquç» 


ce  nombre  sera  de  ®oo  , l’assemblée  se  constituera 
en  assemblée  nationale  législative  , et  après  avoir  pro» 
cédé  à rélection  d’un  président  et  de  4 secrétaires  » 
elle  commencera  l’exercice  de  ses  fonctions. 

X I I L 

Le  président  sera  nommé  pour  i5  jours,  et  il  ne 
pourra  être  réélu  qu’un  mois  après.  Les  secrétaires 
resteront  un  mois  en  place  ; ils  pourront  être  renom- 
més sans  intervalle, 

X I V, 

Les  représentans  de  la  nation  ne  pourront  être 
recherchés  , accusés  ni  jugés  en  aucun  temps  , pour 
ce  qu’ils  auront  dit  ou  écrit  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions. 

X V. 

Ils  sont  sous  la  sauve-garde  spéciale  de  la  cons- 
titution et  du  peuple,  et  le  moindre  attentat  contre 
leur  personne  commis  dans  le  dessein  d’empêcher  ou 
de  gêner  la  manifestation  libre  et  entière  de  leurs 
opinions  , est  un  délit  contre  la  souveraineté  natio- 
nale , dont  la  réparation  doit  être  poursuivie  d’après 
les  lois  et  suivant  les  formes  établies  pour  les  crimes 
4e  lèse-nation. 

X Y L 

Ils  pourront,  pour  fait  criminel  , être  saisis  en  fla- 
grant délit  ; mais  il  en  sera  donné  avis  sans  délai 
au  corps  législatif,  et  la  poursuit©  ne  pourra  être 
continuée  qu  après  un  décret  portant  qu  il  y a lieu 
à la  mise  en  jugement. 


porté  1 CaS  de.  fl“grant  délit;  « ne  pourra  être 
contre  ün  r«  ? ^ faU  aucunc  «formation 

corps  légi^^T  i P*”pI'  ' q“ aprés  <lue  le 
faite  ~nm  ’ ‘ * a Gen°nciation  qui  iui  aura  été 
J;'  C’  aüra  Prononce  qui!  y a lieu  à procéder  et 

tribunaux!76163  pia?«"tn*  à se  pourvoir  pardevant’les 


XIX. 

ela^:n;,mbreS  dei’ass£mblée  nationale  pourront  être 
rWvali  qmSU1Vra’  SanS  qUi‘ soit nécessaire  d aucun 


Les  députés  des  départemens,  lorsque  leurs  pouvoirs 
amont  ete  vérifiés,  ne  seront  plus  les  députes  de  tel 

ou  tel  pays,  mais  les  représentons  de  la  nation  toute 
entière. 

XXI. 

Les  Députés  ne  pourront  être  assujétis  à aucun 
cahier  ou  mandat. 


XVIII. 

auïlZf^  français  ’ âSé  de  Plus  de  25  ans  , 
f.  1 yue  sou  son  domicile  ou  sa  résidence  peut 

panem11  ^PyeS£"tant  du  peuple-,  dans  quelque  de- 

même  "nCC  S0-t  ’ maiS  nuJ  ne  Peut  conserver  en 
meme-temps  1 exercice  d’aucune  autre  place. 
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Section  II. 

Des  fonctions  du  Corps  législatif 

Article  premier. 

L'assemblée  nationale  législative  est  seule  investie 
de  l’exercice  du  pouvoir  legislatif.  Les  fonctions  qui 
lui  sont  déléguées  sont  donc,  i°.  de  faire  et  décré- 
ter toutes  les  lois  autres  que  les  lois  constitutionnelles; 
2°.  de  fixer  les  dépenses  nationales  ; 3°.  d établir  les 
contributions  publiques  , d’en  déterminer  la  nature  , 
la  quotité  , la  durée  , la  perception  , et  d’en  fixer  la 
répartition  entre  les  diverses  sections  de  l’empire  ; 
4°.  de  décréter  la  création  ou  la  suppression  des  of- 
fices publics  , autres  que  ceux  institués  par  la  cons- 
titution ; L°.  cle  déterminer  ,1e  titre  , le  poids,  l’ em- 
preinte et  la  dénomination  des  monnoies  ; 6°.  de  sur- 
veiller l’emploi  de  tous  les  revenus  publics,  et  de  s en 
faire  rendre  compte;  70.  de  régler  la  quotité  de  la  force 
militaire  nationale,  tant  de  terre  que  de  mer  , 
et  d en  surveiller  la  distribution  et  la  direction, confor- 
mément à l’intérêt  de  la  république  ; 8e.  de  détermi- 
ner la  guerre  ou  la  paix,  de  ratifier  les  traités  avec  les 
puissances  étrangères,  et  d’ordonner  au  conseil  exé- 
cutif d’entamer  et  de  suivre  les  négociations  jugées 
nécessaires  ; 90.  de  régler  la  distribution  annuelle  et 
extraordinaire  des  secours  publics  ; ig°.  d’arrêter  et 
ordonner  les  travaux  qui  doivent  être  faits  aux  dépens 
de  la  nation. 

I I. 

L’assemblée  législative  est  chargée  en  outrede  pour- 


* -en  ce  M. 

des  prévenus  de  comp  ôt  ou  d Jn  ^ JUSement 
^té  générale  de  1 empire.  °'xdut*a*»  con«e  la  sû- 

I I I. 

I V. 

Elle  aura  la  disposition  journalière  et  habituelle 

t ‘‘.t::.™"  '“b,ic  d“s  '*  •ai'  »4  «S 

v. 

Le  corps  législatif  a seul  le  droit  de  décerner  les 
honneurs  . publics  a la  mémoire  des  grands  hommes  , 

£&î$£.r  ““  °"  “k  d»'“»  •»  *»  - 

V I. 

L assemblée  nationale  législative  exercera  une  sur- 
veillance continuelle  sur  toutes  les  branches  de  l’admis 
nistratton  , et  pourra  demander  compte  de  sa  gestion 
a tout  fonctionnaire  public. 

Section  II  I. 

Des  Séances  du  Corps  législatif  et  de  ses  Délibérations . 

Article  premier. 

Les  délibérations  du  corps  législatif  seront  publiques. 


w 
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1 1. 

Les  lois  seront  arrêtées  à la  majorité  absolue  de* 
voix. 

I I I. 

La  discussion  ne  pourra  s’ouvrir  que  sur  un  pro- 
jet écrit. 

I V. 

Il  n’y  aura  d’exception  à cet  article  que  pour  les 
arretés  relatifs  a la  police  de  1 assemblée  , et  aux  réso- 
lutions qui  n auront  aucun  rapport  à la  législation 
et  à 1 administration  générale  de  la  république. 

y. 

Aucune  loi  ne  pourra  être  rendue  qu  après  deux 
délibérations  en  assemblée  générale  , et  une  intermé- 
diaire dans  les  bureaux,  ainsi  qu’il  sera  indiqué  ci- 
après.  1 

V I. 

Tout  projet  de  loi  sera  d’abord  lu  à rassemblée  par 
le  membre  qui  voudra  le  présenter  , ou  au  nom  du  co- 
mité dont  il  sera  l’ouvrage.  Il  sera  fait  préalablement  à 
Sa  lecture,  un  exposé  des  motifs  qui  devront  le  faire 
adopter;  et  lassemblée  sera  consultée  pour  savoir  si 
elle  veut  ou  non  délibérer  sur  ce  projet.  Si  la  néga- 
tive est  adoptée  , le  projet  sera  rejeté  et  ne  pourra 
etre  reproduit  à lassemblée  avant  l’espace  de  sixmois* 
si  1 affirmative  prévaut,  le  projet  et  le  rapport  seront 


imprimés  , renvoyés  à lexamen  des  bureaux  , et  re- 
présentés à l'assemblée  après  cet  examen  , pour 
être  définitivement  discutés  et  adoptes,  ou  rejetés. 


V I I. 


Tout  projet  qui  aura  été  définitivement  rejeté  à 
la  seconde  délibération,  ne  pourra  plus  être  repré- 
senté pendant  la  durée  de  la  session. 


VIII. 


Il  y aura  au  moins  huit1  jours  d’intervalle  entre 
la  première  délibération  générale  et  la  dernière  ; mais  , 
dans  les  cas  d’une  urgence  reconnue  , ce  délai  pourra 
être  abrégé  par  un  décret  particulier  qui  ne  pourra 
être  rendu  toutefois  qu’à  la  majorité  des  voix  prises 
au  scrutin  dans  les  bureaux  , et  duquel  il  sera  fait 
mention  dans  l’intitulé  de  la  loi. 


I X. 


L’assemblée  sera  divisée  en  autant  de  bureaux 
qu’elle  aura  de  fois  24  membres. 


X. 


Les  bureaux  seront  formés  tous  les  mois , par  la 
voie  du  sort. 

X I. 


Les  bureaux  ne  pourront  prendre  aucun  arrêté  ; 
mais  ils  se  réuniront  plusieurs  jours  de  la  semaine  , 
pgur  discuter  les  projets  de  lois  sur  lesquels  il 
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aura  été  décidé  qu’il  y a lieu  à délibérer;  et  ces 
projets  ne  pourront  être  présentes  à la  délibération 
definitive  de  1 assemblée  , si  la  majorité  des  bureaux 
n atteste  qu  elle  s’en  est  occupée. 

X I L 

Les  comités  de  l’assemblée  seront  astreints  aux 
mêmes  formes  pour  les  projets  de  lois  qu’ils  pré- 
senteront: seulement  les  décrets  de'  renvoi  d’une  pro- 
position à tel  ou  tel  comité , équivaudront  à un  décret 
portant  qu'il  y a lieu  à délibérer  , et  il  ne  s’agira 
plus  alors  que  de  porter  le  projet  de  loi  aux  bureaux. 

XIII. 

Il  sera  fait  mention  de  l’exécution  de  toutes  ces 
formes  , ou  du  décret  qui  en  aura  abrégé  les  délais 
dans  l’intitulé  de  toutes  les  lois  , à peine  de  nullité 
et  sous  la  responsabilité  expresse  du  conseil  exécutif 
ou  de.  ses  agens  , lesquels  pourront  être  poursuivis 
pendant  dix  ans  , à raison  de  l’exécution  qu’ils  au- 
ront donnée  à des  lois  jugées  nulles  par  la  consti- 
tution. 

TITRE  V I. 

Section  premier  e„] 

Du  conseil  exécutif  national. 

- t 

Article  premier. 

Il  y aura  un  conseil  exécutif  national  , seul  et 
unique  pour  toute  la  république  française. 


Le  conseil  exécutif  national  sera  composé  de  quinze 
membres  et  d un  secrétaire- général  élu  à temps  par 
le  peuple  , conformément  au  mode  d’election  qui 
sera  ci-après  déterminé.  v 

I I I. 

îî  sera  présidé  alternativement  par  Un  de  ses 
membres.  Tous  les  quinze  jours  , il  sera  procédé  à cet 
effet,  dans  le  conseil,  à une  élection  nouvelle,  et 
nul  ne  pourra  être  élu  président  plus  d’une  fois  dans 
le  même  trimestre. 

I V. 

Les  membres  du  conseil  seront  nommés  pour  quatre 
ans.  Tous  les  deux  ans  il  en  sera  réélu  la  moitié. 
La  première  fois,  ceux  qui  devront  être  réélus  , seront 
désignés  par  la  voie  du  sort. 

V. 

Le  conseil  exécutif  national  sera  chargé  de  la  pro- 
mulgation et  de  l’exécution  de  toutes  les  lois  de  la 
république  , ainsi  que  de  son  administration  suprême. 

V I. 

Il  ne  pourra  faire  , modifier  ni  interpréter  aucune 
loi,  mais  seulement  des  proclamations^ pour  rappeler 
l’exécution  de  celles  qui  pourroient  être  violées  , et 

pour 
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pour  annuller  les  actes  des  administrations  infé- 
rieures qui  seroient  contraires  à 1 ordre  public. 

V I ï. 

Il  pourra  suspendre  les  administrateurs  -dont  les 
actes  et  la  conduite  ccmpromeuroient  1 intérêt  na- 
tional ; mais  il  ne  pourra  les  destituer  , et  il  sera  tenu 
de  donner  avis  de  leur  suspension  au  corps  législatif, 
qur  la  confirmera  ou  la  révoquera  , après  en  avoir 
examiné  les  motifs. 

VIII. 

Il  ne  pourra  mettre  en  jugement  aucun  fonction* 
naire  public  , mais  il  sera  tenu  de  dénoncer  au  corps 
législatif  les  prévarications  qui  pourroient  être  com- 
mises. 

IX. 

Tous  les  agens  de  l'administration  et  du  gouver- 
nement dans’ toutes  ses  parties  , sont  essentiellement 
subordonnes  au  conseil  exécutif;  mais  l'administra- 
uon  de  la  justice  est  seulement  soumise  à sa  sur- 
veillance. 

X. 

Le  conseil  exécutif  a le  droit  de  destituer  , de  rap- 
peler , de  remplacer  ou  de  faire  remplacer  les  aaens 
civils^ et  militaires  qui  sont  nommés  par  lui  ©u%ar 
les  administrateurs  qui  lui  sont  subordonnés. 

X I. 

La  direction  et  l’inspection  des  armées  de  terre 

Projet  de  Censt.  par  Boissy-dAnglas.  D 


JO 

et  de  mer  , et  généralement  tout  ce  qui  concerne  la 
défense  extérieure  de  l’état , sont  délégués  au  con- 
seil exécutif. 

X I I, 

Mais  rassemblée  législative  peut  le  charger  spécia- 
lement de  prendre  en  considération  telle  ou  telle 
mesure  de  sûreté  générale  , et  il  est  tenu  de  rendre 
compte  de  ses  délibérations  à ce  sujet. 

X I I ï. 

Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  tenir  au  complet 
le  nombre  d’hommes  qui  sera  déterminé  chaque 
année  par  le  corps  législatif  ; de  régler  leur  marche 
et  de  les  distribuer  sur  le  territoire  de  la  république; 
de  pourvoir  à leur  armement  , à leur  équipement  et 
à leur  subsistance  ; de  faire  et  passer  pour  cet  objet 
tous  les  marchés  qui  seront  nécessaires  ; de  choisir 
les  agens  qui  doivent  le  seconder*;  et  de  faire  ob- 
server les  lois  sur  le  mode  de  f avancement  militaire, 
ainsi  que  celles  concernant  la  discipline  des  armées. 

X I V. 

Le  conseil  exécutif  nommera  les  chargés  d’affaires 
publiques  auprès  des  nations  étrangères  , entretiendra 
■des  relations  avec  elles  et  leurs  envoyés  en  France  , 
proposera  au  corps  législatif  les  traités  et  alliances  qu’il 
jugera  convenable  de  conclure  ; et  il  fera  , pour  l’exé- 
çution  des  décrets  qui  seront  rendus  en  conséquence, 
toutes  les  négociations  convenables,. 

X V. 

Les  arrêtés  ou  proclamations  porteront  le  titre 


Le  titre  de  ministre  - est  aboli,  aiasi^u^ks  divi- 
sions ministérielles.  L’autorité  du  conseil  s£ra  une  p| 
indivisible  ; il  n’y  aura  parmi  les  membres  qui  le  cpjnr 
poseront , aucune  distinction  de  département  ; mai§ 
il  pourra  être  fait  entre  eux  , pour  l’ordre  et  la  prépar 
ration  du  travail  , telle  formation  en  sections  qu’ils 
jugeront  convenable,  sans  toutefois  que  jcetlf  >£qrr 
"mation  puisse  dispenser  le  conseil  de  délibérer-en  cqm- 
mun  sur  toutes  les  affaires  , et  d’agir  .toujours pn 
d’arrêtés  pris  à la  'pluralité  des  voix  , et  ç.onsi.gné| 
.dans  le  registre  qui  sera  tenu  par  le  .secrétaire. 


La  trésorerie  nationale  ne  sera  point  souç  la  dér 
-pendance  du  conseil  exécutif  ; ses  rapports  avec  lui 
et  son  organisation  particulière  , seront  det.ermmçf 
fi-aprèÿ. 

f V -H  L 

fies  ordres  de  paiement  seront  an'êkf  qq  conseil 
£t  doqnés  .en  sort  japuq 


P 

â' Actes  ; ils  seront  intitulés  : Au  nom  de  la  République 
française  , et  en  conformité , de*  la  loi  le  conspl 
exécutif  national , etc.  11  sera  fait  mention,  dans  fe 
préambule  ? du  npna  de  tous  .cerne  qui  y auront  dé- 
libéré , quelles  qu’aient  été  leurs  opinions  , mais  .ils 
ne  seront  signés  que  par  ceux  dont  l’avis  aura  été 
conforme  ? et  ceux-là  seuls  en  seront  responsables. 


Le  conseil  exécutif  national  se  choisira  trente 
joints  , dont  deux  seront  attachés  à chacun  de  ses 
membres  ; ils  auront  la  surveillance  immédiate  des 
bureaux  de  leurs  sections  respectives  ; ils  feront  le 
rapport  au  conseil  de  toutes  les  affaires  sur  lesquelles 
il  y aura  à délibérer  ; ils  assisteront  à ses  séances  , 
mais  sans  voix  délibérative  , et  ils  seront  chargés  de 
l’exécution  de  ses  divers  actes. 


ter  du  premier  janvier  1800,  nul  ne  pourra 
embre  du  conseil  exécutif  , sans  avoir  été 
deux  ans. 


Les  adjoints  ne  seront  pas  responsables  des.  actes 
du  conseil , mais  ils  le  seront  chacun  dans  leurs 
sections  respectives  , de  l’exécution  de  cas  actes,  ainsi 


X X. 

Les  adjoints  seront  nommés  pour  deux  ans  , et  à la 
majorité  absolue  des  voix  ; chaque  année  il  en  sera 
renouvelé  la  moitié,  la  première  fois,  après  le  ti- 
rage au  sort  ; ils  pourront  être  réélus  : ils  pourront 
aussi  être  destitué#  par  le  conseil  exécutif  , mais  seu- 
lement en  exécution  d’un  arrêté  pris  à la  pluralité 
des  deux  tiers  des  voix  , et  dans  une  séance  convo- 
quée à cet  effet  huit  jours  auparavant. 
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que  de  la  vérité  des  faits  qu’ils  attesteront  dans  leurs 
rapports. 

XXIII. 

Cette  responsabilité  sera  jugée  comme  celle  des 
membres  du  conseil,  sur  factc  d accusation  du  corps 
législatif. 

XXIV. 

Le  traitement'  des  membres  du  conseil  sera  de 
20,000  iiv  ; celui  du  secrétaire- général , de  i5,ooo  1.  ; 
et  celui  des  adjoints,  de  10,000  liv. 

Section  II. 

Des  relations  du  Conseil  Exécutif  avec  l'Assemblée 
Législative. 

Articl  e p re  mier^ 

Le  conseil  exécutif  présentera , chaque  année,  au 
corps  législatif  , l’apperçu  des  dépenses  à faire 
dans  chaque  partie  de  l administration  , et  rendra 
compte  de  l’emploi  des  sommes  destinées  , l année 
précédente  , aux  mêmes  dépenses. 

I I. 

Il  rendra  compte  de  la  situation  intérieure  de  la 
République,  du  progrès  de  toutes  les  parties  de  son 
administration  ; il  offrira  les  vues  qu  i!  croira  pro- 
pres a procurer  1 accroissement  de  la  prospérité  pu- 
blique ; et  il  proposera  au  corps  législatif  de  prendre 

D 3 


; . , Ï4 

tôlisid'éràtidîl  les  objets  qui  lui  paroîtfont  éxigét 
Célérité  i 

I î L 


Le's  rîtémbres  du  cènseil  exécutif  seront  admis 
dans  lê  sein  du  cdrps  législatif  , toutes  les  fois  qu'ils 
auront  des  observations  à faire  ou  des  éclaircissement 
à donner  ; iis  y auront  une  place  marquée. 


Bans  aucun  cas  , ils  ne  pourront  donner  leurs 
avis  sur  des  dispositions  législatives  , à moins  quils 
h'ÿ  soient  invites  par  f Assémblée; 


Les  actes  dé  correspondance  adressés  au  corps 
législatif , Refont  signés  du  président  du  conseil  et 
du  secrétaire.  Le  corps  législatif  ne  correspondra 
aVec  le  côn&eii  e&écütif , que  par  1 organe  de  son 
président 


Lfe  conseil  exécutif  sera  tenu  de  rendre 
iü  corps  législatif,  toutes  les  fois  que  cela  lui  sera 
deniandé  , de  tout  ce  qüi  àura  rapport  aux  diverses 
parties  de  f administration  , des  mesures  quil  aura 
prisés  pour  l’exécution  des  Ibis  et  dé  celles  dë  su-* 
relé  générale.  Pour  cet  effet  , le  corps  législatif  pourra 
appeler  dans  son  sein  , soit  le  conseil  exécutif  entier  , 
soit  son  présidait,  idit  tél  merribrè  qu’il  jugera 
lobvënablé; 


v 1 1. 

Lorsque  le  conseil  exécutif  trouvera  contraire  à 
l’intérêt  national  de  donner  des  réponses  publiques 
aux  diverses  demandes  qui  lui  seront  laites  , il 
pourra  requérir  le  corps  législatif  de  nommer  un 
comité  de  douze  membres  , pour  entendre  son  rap- 
port ; et  ce  comité  décidera  s’il  doit  être  ou  non 
publié  , ou  si  la  publicité  doit  en  être  seulement 
ajournée. 

V I I L 

Ce  comité  sera  nommé  au  scrutin,  etil  sera  dissous 
après  avoir  rempli  la  mission  qui  lui  aura  été 
donnée. 

î X. 

Sur  le  rapport  de  ce  comité  , rassemblée  décrétera 
si  elle  doit  ou  non  se  faire  rendre  compte  , à Trus- 
tant , de  l’objet  de  sa  demande , ou  si,  au  contraire  , 
elle  doit  T ajourner  , ou  si  enfin  , elle  dj  ï charger 
un  de  ses  comités  d’en  suivre  les  effets  , et  de  lui 
proposer  ensuite  les  mesures  qu  il  croira  convenables. 

Section  III. 

' *'ï 

De  F Election  des  Membres  du  Conseil  Exécutif JVatiônaL 
Article  premier. 

Les  membres  du  conseil  exécutif  national  seront 
«lus  par  des  électeurs  nommés  par  le  peuple-, 
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I I. 

Il  sera  nommé,  tous  les  deux  ans , dans  chaque 
département  de  la  République  française,  et  par 
chaque  assemblée  pi  maire , conformément  au  mode 
adopté  pour  les  élections  des  membres  de  la  légis- 
lature , autant  d’electeurs  du  conseil  exécutif  qu  il  y 
aura  de  fois  cent  mille  âmes  de  population  dans  le 
département.  Les  fractions  au-dessous  de  5o,ooo 
amest  ne  devront  pas  être  comptées  , et  celles  au» 
dessus  de  ce  nombre,  le  seront  pour  100,000. 

I I L 

Lorsque  1 électio»  sera  terminée  , et  que  le  résultat 
des  suffrages  recensés  et  réunis  par  les  administra- 
tions de  département.  , aura  été  proclamé  , celles- 
ci  seront  tenues  d a dresser  leurs  procès  - verbaux  à 
1 assemblée  législative  qui  indiquera,  sans  délai, 
trois  villes  pour  le  lieu  des  séances  du  corps  élec- 
toral , et  procédera  , par  le  sort  et  publiquement, 
à la  division  des  électeurs  et  à leur  égale  répartition 
entre  les  trois  villes  qu’elle  aura  désignées. 

I V. 

Cette  répartition  sera  faite  sans  avoir  égard  aux 
département  qui  auront  nommé  les  différens  élec- 
teurs ; mais  tous  les  noms  seront  déposés  indis- 
tinctement dans  un  vase  , et  en  seront  successive- 
ment retirés  , de  telle  sorte  que  , si  le  nombre  total 
des  électeurs  est  de  240  , les  8p  noms  sortis  les 
premiers  du  vase  , formeront  la  section  Nc.  1er.; 


*1 

les  So  noms  sortis  ensuite  , formeront  ia section  N°.  2 , 
et  ainsi  de  suite. 

V. 

Lorsque  ce  tirage  aura  été  fait  , et  la  répartition 
déterminée  , le  corps  législatif  indiquera  le  jour  du 
rassemblement  , lequel  sera  le  même  pour  les  trois 
sections  du  corps  électoral  , et  ne  pourra  avoir  lieu 
qu’un  mois  après  le  jour  du  tirage. 

v I. 

Le  corps  législatif  fera  connoître  , par  la  voie  de 
1 impression  , le  résultat  du  tirage  , et  publiera  le 
tableau  des  électeurs  attachés  à chaque  section  ; il 
chargera  , par  un  décret , le  conseil  exécutif  de  con- 
voquer directement  chaque  électeur  , pour  le  lieu 
et  le  jour  auquel  la  section  devra  se  rassembler. 

Y I î. 

Les  trois  villes  indiquées  pour  le  rassemblement 
seront  éloignées  emr’eiies  de  5 o lieues  au  moins,  et 
ne  pourront  être  moins  distantes  de  celle  où  le  corps 
législatif  tiendra  ses  séances. 

VIH 

Chaque  section  du  corps  électoral  procédera  d'a- 
bord , par  un  même  scrutin  t à la  nomination  d’un 
president  , de  deux  secrétaires  et  de  trois  scrutateurs  ; 
et  , pendant  eette  première  operation  , les  fonctions 
de  ces  officiers  seront  provisoirement  exercées  : sa*» 


voir  celles  de  président  par  le  doyèn  d’âge  , celles  dé 
scrutateurs  par  les  trois  plus  âgés  après  le  président, 
et  celles  de  secrétaires  par  les  deux,  citoyens  les  plus 
jeunes  de  rassemblée. 

I X, 

Î1  sera  ensuite  procédé  , par  un  seul  et  même 
scrutin  de  liste  , à la  nomination  des  quinze  membres 
du  conseil  exécutif  national  , et  par  un  scrutin  in-* 
dividuel  à celle  du  secrétaire  : ces  scrutins  dépouillés 
et  recensés  dans  la  forme  ordinaire  , et  contenant 
l indication  du  nombre  des  voix  que  chaque  citoyen 
aura  obtenues  ; sera  porté  sur-le-champ  au  corps  lé- 
gislatif par  un  couricr  extraordinaire  ; et  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  cet  envoi  , le  corps  élec- 
toral procédera  aux  autres  élections  que  la  constitution 
lui  a déléguées. 

X. 

Dès  que  le  corps  législatif  aura  reçu  le  résultat 
des  trois  sections  électorales,  il  ^procédera  publique- 
ment et  dans  une  de  ses  séances  , au  recensement 
et  à la  réunion  des  suffrages.  Les  citoyens  qui  se 
trouveront  avoir  réuni  la  majorité  des  voix  de  l’entier 
corps  électoral  , seront  proclamés  sur  - le  - champ  , 
membres  du  conseil  exécutif  national , ou  secrétaire* 
général,  suivant  leur  nomination* 

X 1. 

Si  aucün  citoyen  n'a  réuni  d’abord  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  ou,  si  ceux  qui  l’auront  réunie  , 
fie  sont  pas  en  nombre  suffisant  pour  compléter  lê 


conseil  exécutif , ii  devra  être  procédé  à un  sècona 
scrutin  ; et,  pour  cet  effet,  le  corps  législatif  procédera 
à la  formation  d’une  liste  de  candidats. 

X I I. 

Les  candidats  seront  en  nombre  triple  des  places 
qu’il  y aura  à remplir  : ce  sera  ceux  qui  auront  re- 
cueilli le  plus  de  suffrages  ; et,  dans  le  cas  d’égalité, 
ceux  qui  en  auront  recueilli  le  même  nombre,  seront 
aussi  inscrits  sur  la  liste. 


XIII. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  places  vacantes  dans 
le  conseil  exécutif , la  liste  des  candidats  seça  toujours 
composée  de  quinze  membres  au  moins. 

XIV. 

Les  noms  des  candidats  seront  adressés  sur  - le- 
champ  aux  trois  sections  électorales  , et  leur  choix 
ne  pourra  plus  porter  que.  sur  ceux  qui  se  trouveront 
ainsi  désignés; 

X V. 

S’il  y a eu  Heü  à former  une  liste  de  candidats  ; 
pour  l’élection  du  secrétaire  - général  , cette  liste 
sera  distinguée  de  celle  relative  aux  membres  du  con- 
seil, et  sera  au  moins  de  quatre  noms. 

X V L 

Aussitôt  que  ks  s'ections  auront  reçu  ks  listes 
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mentionnées  aux  articles  précédens , elles  procède- 
iront  au  second  scrutin,  et l’enverront , sans' délai, 
au  corps  législatif , lequel  en  fera  le  recensement  et 
la  réunion  , comme  la  première  fois , et  proclamera 
membres  du  conseil  executif  national , ou  secrétaire- 
général  , ceux  qui  auront  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages  , la  pluralité  relative  suffisant  au  second 
scrutin. 

XVII. 

Si  les  citoyens  qui  auront  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  voix  , n’ont  pas  cependant  ,1e  tiers  des 
suffrages  , il  faudra  procéder  , quant  à eux,  à un 
troisième  scrutin;  et,  pour  cet  effet,  le  corps  légis- 
latif fera  une  nouvelle  liste  de  candidats,  composée 
des  citoyens  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix,  sans 
avoir  le  tiers  des  suffrages  en  nombre  double  des 
places  a remplir.  Cette  liste  sera  envoyée  de  nouveau 
aux  sections  du  corps  électoral  , et  il  sera  procédé 
comme  ci-dessus  à leur  égard;  mais,  cette  fois  , la 
pluralité  simple  , quelle  qu’elle  soit  , suffira  pour 
consommer  l’élection. 

r » .. 

XVIII. 

Les  huit  citoyens  qui  auront  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix  , après  ceux  qui  auront  été  élus 
membres  du  conseil , en  seront  les  suppleans , et 
leurs  noms  seront  inscrits  dans  1 ordre  de  la  plu- 
ralité. Le  secrétaire-général  aura  , pour  suppléant , ce- 
lui qui  , après  lui  , aura  recueilli  le  plus  de  suffrages , 
et  ce  suppléant  pourra  lui  être  adjoint  dans  l’exer- 
cice de  ses  fonctions  , ÿ le  conseil  exécutif  l’a  dé- 
libéré ainsi  à la  majorité  des  voix. 


/ 
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X I X, 

Les  trois  sections  du  corps  électoral  seront  char- 
gées de  toutes  les  élections  qui,  devant  être  faites  par 
la  République  entière  , ne  pourront  être  déléguées  à 
telle  ou  telle  portion  du  peuple;  elles  y procéderont 
successivement  et  sans  interruption  , et  ne  se  sépareront 
pas,  sans  que  le  corps  législatif  n’ait  déclaré  leur 
mission  finie. 

X X. 

Le  corps  électoral  national  n’aura  aucun. carac- 
tère de  représentation  publique  : ses  fonctions  devront 
se  borner  à élire  ceux  des  fonctionnaires  nationaux 
dont  la  nomination  lui  aura  été  renvoyée.  Il  ne  re- 
cevra aucune  députation  ni  pétition  ; il  ne  présen- 
tera lui-même  aucune  adresse.  Il  lui  est  formelle- 
ment défendu  ,par  la  constitution  , de  délibérer  sur 
quoi  que  ce  puisse  être,  et  dénoncer  aucun  vœu 
sur  les  choses  et  sur  les  personnes  , autrement  qu’c.U 
donnant  son  suffrage  à tel  ou  à tel  individu, 

X X I. 

Le  corps  législatif  est  expressément  chargé  d’an- 
nuller  Aceux  des  actcs  du  corps  électoral  qui  pour-, 
roient  être  contraires  au  présent  article  ; il  est  auto- 
risé , en  cas  de  contravention  , à accuser  devant 
les  tribunaux  , et  à faire  punir  comme  coupable  dç 
forfaiture  , le  citoyen  qui  aura  présidé  rassemblée  , 
et  ceux  qui  auront  rempli  les  fonctions  de  secrem 
taire.  Ceux  de  scs  membres  qui  auront  participé  à 
ces  actes  , pourront  être  privés  de  tous  droits  dt 


(Suffrages  dans  les  assemblées  primaires  , pendant 
I espace  de  quatre  armé,es. 


L’indemnité  des  électeurs  sera  la-  même  cjue  celle 
des  députés  au  corps  législatif. 

TITRE  VIL 

De  V Administration  intérieure. 


Section  première 
D es  Administrations  des  Départemens, 

Article  premier. 


L’administration  de  chaque  département  sera  coin: 
posée  de  quinze  administrateurs  ordinaires  , d un  se.- 
.çrç  taire»  général  , et  de  trois  directeurs- généraux. 


Les  administrateurs  n’ont  aucun  caractère  de  r Cr 
présentation  ; ils  sont  des  agens  élus  à temps  par  le 
peuple  , pour  exercer  dans  l’ordre  du  pouvoir  exé- 
cutif, £t  sous  sa  surveillance  , les  fonctions  admir 
nistta  cives. 

I I I. 


Ils  ne  peuvent , dans  aucun  cas  , s’immiscer  dan? 
l’exercice  du  pouvoir  législatif  , ou  suspendre  l’exé- 


cution des  lois  , ni  usurper  aucune  des  parties  de 
l’administration  générale  , confiée  par  le  gouverner 
ment , à des  agens  particuliers  : iis  ne  peuvent  dis- 
poser d’auçun.e  portion  de  la  force  publique  9 si  cç 
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n’est  par  voie  de  réquisition  , et  dans  les  cas  exprès* 
sèment  déterminés  par  la  loi  ; enfin  1 exercice  du 
pouvoir  judiciaire  est  entièrement  indépendant  de 
leurs  fonctions  , et  iis  ne  peuvent  rien  entreprendre 
sur  lui. 

1 V, 

Les  administrateurs  de  département  sont  expressé* 
ment  chargés  de  répartir  les  contributions  directes  * 
de  surveiller  le  recouvrement  des  deniers  provenant 
de  toutes  les  contributions  indirectes  , et  autres  re- 
venus nationaux  de  leur  territoire  ; d’ordonner  et 
de  faire  exécuter  les  travaux  publics  jugés  néces- 
saires ; de  délibérer  et  de  prononcer  sur  toutes  les 
demandes  relatives  à l’administration  de  leur  dépar- 
tement , et  à l’intérêt  des  citoyens.  Ils  ont  la  sur- 
veillance sur  tous  les  établissemeos  publics  , soit  de 
secours  , soit  d’enseignement  : iis  doivent  aidefrfct 
encourager  l’industrie  et  les  arts  , et  avertir  le  conseil 
exécutif  de  toutes  les  mesures  générales  qui  peuvent 
Rendre  à la  prospérité  de  la  république. 

■"Y. 

Les  administrateurs  sont  essentiellement  subor* 
donnés  au  conseil  exécutif  ; et  les  administrations 
municipales  le  sont  à celles  de  département. 

V L 

Les  administrations  de  département  doivent  an- 
nuller  les  actes  des  administrations  inférieures,  con- 
traires aux  lois  et  à leurs  arrêtés,  et  ils  peuvent, 
4ans  le  cas  de  désobéissance  persévérante  de  la 


part  des  ^ous-administrateurs,  ou  lorsque  ceux-ci  com- 
promettroient  la  sûreté  et  la  traiiq utilité  publique, 
les  suspendre  provisoirement  de  leurs  fonctions,  à 
la  charge  d’en  instruire  sur-le-champ  le  conseil 
exécutif,  qui  sera  tenu  de  prononcer  sans  délai  sur 
leur  suspension, 

V I I. 

Les  administrateurs  de  département  pourront  faire 
des  proclamations  pour  rappeler  l’exécution  des  lois, 
et  publier  dans  leur  département  des  réglemens  re- 
latifs à leur  administration  intérieure. 

VIII. 

* Les  membres  des  administrations  supérieures  ne 
peuvent  être  mis  en  jugement  pour  des  faits  relatifs 
à leurs  fonctions  , qu'en  vertu  d’un  arrêté  du  conseil 
exécutif,  présenté  à rassemblée  législative,  et  rati- 
fié par  elle.  Les  administrations  inferieure*  ne  peu- 
vent être  poursuivies  dans  le  même  cas  , que  d’après 
un  arrêté  de  l'administration  du  département  , la- 
quelle sera  tenue  d'en  rendre  compte  sur-le-champ, 
au  conseil  exécutif. 


Il  y aura , dans  chaque  département , un  trésorier 
correspondant  avec  la  trésorerie  nationale  , et  ayant 
sous  lui  un  caissier  et  un  payeur  dont  il  sera  res- 
ponsable, Le  trésorier  sera  nommé  par  l’administra- 
tion du  département  ; j le  payeur  et  le  caissier  le 
seront  par  le  trésorier. 


X. 
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X. 

. ^ n y aura  point  de  directoire  dans  l’administra- 
tion , mais  les  quinze  administrateurs  ordinaires  seront 
tenus  de  se  réunir  tous  les  trois  mois  , au  chef-lieu 
*u  departement  et  la  durée  de  leur  session  ne  pourra 
etre  moindre  de  21  jours  , ni  prolongée  au-delà  de  35. 

X I. 

L administration  pourra  encore  êtr«  convocmée 
extraordinairement,  par  les  directeurs  généraux,  comme 
il  sera  dit  ci-après  , lorsque  la  sûreté  ou  la  tran- 
quillité publique  du  département  exigeront  des  dé- 
libérations promptes  , et  dans  ce  W,  la  session  sera 
prolongée  , autant  que  dureront  les  circonstances,  qui 
en  auront  aécessité  l'ouverture»  ’ n 

X I l 


Le  conseil  administratif  délibérera  pendant  la  du- 
ree de  ses  sessions , sur  toutes  les  parties  de  l’admi- 
nistration qui  lui  est  confiée,  soit  d’après  les  proposi- 
tions ou  les  rapports  de  ses  membres  , soit  d’après  ]cs 
pétitions  des  citoyens  , les  ordres  ©u  les  renvois  du 
conseil  executif,  soit  enfin  d’après  les  réquisitions 
des  directeurs  généraux. 


XIII. 

Ses  délibérations  seront  intitulées  Arrêtés  , elles 
seront  dans  la  même  forme  que  celle  du  conseil-exé- 
cunf  national;  elles  pourront  n’être  signées  que  par 
ceux  dont  lavis  aura  prévalu  , et  ceux-là  seuls  en 
demeureront  responsables. 

/ rojet  de  Const,  p&r  JBojssy-d  Anglns. 
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X I V. 

Les  séances  de  l'administration  seront  publiques. 
X V. 

Les  trois  directeurs  généraux  assisteront  aux  séances 
de  l’administration  , mais  sans  voix  délibérative  : 
ils  devront  être  entendus  lorsqu’ils  le  deman- 
deront ; ils  auront  le  droit  de  faire  au  conseil  , 
toutes  les  propositions  qu’ils  croiront  utiles  au  bien 
public  et  à l’intérêt  du  département  , et  le  conseil 
ne  pourra  se  dispenser  d’y  délibérer  ; il  pourra  seu- 
lement exiger  qu’elles  soient  transcrites  dans  ses  re- 
gistres , et  signées  par  deux  directeurs  généraux. 

XVI. 

Les  directeurs  généraux  seront  uniquement  et  spé- 
cialement chargés  de  l’exécution  des  actes  de  l’ad- 
ministration du  département  : ils  n’agiront  qu’en 
vertu  de  se,s  arrêtés  , auxquels  ils  ne  pourront  donner 
aucune  extension,  ni  apporter  aucune  modification 
quelconque.  Ils  ne  prendront  eux-mêmes  aucun  ar- 
rêté , mais  ils  pourront  ordonner  , en  exécution  de 
ceux  pris  par  le  conseil  administratif. 

XVII. 

Ils  seront  tenus  de  surveiller  toutes  les  parties  de 
l’administration  intérieure  , et  de  rendre  compte  au 
conseil  administratif,  lors  de  son  rassemblement,  de 
tous  les  abus  qu’ils  auront  découverts  , et  de  toutes 
les  améliorations  qu  ils  auront  cru  possible  de  faire. 

XVIII. 

Ils  seront  encore  chargés  , même  pendant  les  va- 
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cances  du  corps  administratif , de  l’envoi  das  lois 
aux  administrations  inférieures,  et  de  leur  publica- 
tion , ainsi  que  de  f exécution  et  de  la  transmission 
des  ordres  adressés  aux  départemens  par  le  conseil 
exécutif.  Ils  pourvoiront  au  logement  des*  troupes  ; 
ils  surveilleront  leurs  moyens  de  subsistance  ; et  les 
ordres  qu’ils  donneront  à cet  eïEet  , seront  provi- 
soirement exécutés. 

X I X. 

Les  directeurs  généraux  surveilleront  la  rentrée  des 
contributions  publiques  , ils  se  feront  rendre  compte 
parles  administrations  inférieures,  des  obstacles  qui 
s’opposeroient  à leur  recouvrement,  et  ils  pourront 
prendre  poursonaccélération,  les  mesures  provisoires, 
que  l’urgence  des  ' circonstances  pourra  réclamer. 

X X. 

En  cas  d’envahissement  du  territoire  français  par 
les  ennemis  de  l’état  , ou  lors  qu'une  rébellion  p > 
longée  , aura  mis  en  danger  la  tranquillité  publique 
du  département,  les  directeurs  généraux  seront  tenus 
collectivement  ou  individuellement  de  convoquer 
sans  délai  les  membres  du  corps  administratif , à 
la  charge  par  eux  d’en  avertir  au  même  instant,  le 
conseil  éxécutif  national. 

XXL 

y 

Dans  le  cas  de  rébellion  prévu  par  l’article  pré- 
cédent , les  directeurs  généraux  pourront  , en  pré- 
venant le  conseil  exécutif,  faire  agir  la  force  armée; 
mais  l’un  d’eux  au  moins  sera  tenu  de  se  transporter 

E 2 


/ 
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avec  elle  aux  lieux  où  le  trouble  se  fera  sentir  pour 
autoriser  , régler  et  diriger  son  action  , et  pour 
se  concerter  autant  qu  i!  sera  possible  , avec  les  ad- 
ministrations locales  , sur  les  mesures  à employer 
peur  le  rétablissement  de  1 ordre  public 

XXII. 

Lès  directeurs  généraux  exerceront  une  surveil- 
lance directe  sur  l'exécution  des  travaux  publics;  les 
ingénieurs  elles  entrepreneurs,  seront  tenus  de  leur 
rendre  compte  de  leurs  opérations,  afin  qu’ils  puissent 
à leur  tour,  en  instruire  le  corps  administratif,  au 
moment  de  son  rassemblement. 

X X I I 1. 

Le  territoire  du  département  sera  divisé  en  trois 
sections  à peu  près  égales , et  chacune  déliés  sera 
spécialement  affectée  à f inspection  d’un  directeur 
général. 

XXIV. 

Les  directeurs  généraux  résideront  habituellement 
au  chef-lieu  .de  i administration,  dont  ils  surveilleront 
les  bureaux  : mais  chacun  d’eux  sera  tenu  de  par- 
courir au  moins  deux^fois  l’année,  la  partie  du  départe- 
ment qui  Lui  sera  affectée,  pour  vérifier  par  lui-même# 
les  besoins  des  administrés  et  écouter  leurs  récla- 
mations. Les  administrations  inférieures  présenteront 
dans  ces  tournées,  au  directeur  générai  de  1 arron- 
dissement , le  tableau  de  leurs  opérations  et  1 ap- 
perçu  cle  celles  qu  ils  se  proposeront  de  foire. 
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XXV. 

Les  administrateurs  des  départemehs  et  les  direc- 
teurs généraux  resteront  en  place  pendant  six  années  ; 
ils  seront  renouvelés  , tous  les  deux  ans  , par  tiers  , 
et  seront  dus  par  les  assemblées  primaires,  comme 
il  sera  déterminé  au  chapitre  des  élections.  Le  se- 
crétaire général  sera  nommé  par  les  administrateurs, 
et  il  pourra  être  destitué  à la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix,  dans  une  séance  convoquée  à cet  effet  huit 
jours  à 1 avance  , et  où  délibéreront  au  moins  douze 
membres. 

XXVI. 

Le  traitement  des  administrateurs  sera  fixe  et  an- 
nuel et  indépendant  , de  la  durée  de  leurs  sessions  ; 
il  sera  de  1800  liv.  , celui  des  directeurs  généraux 
sera  de  4000  liv.  y compris  les  frais  de  voyage, 
le  secrétaire  général  aura  le  meme  traitement  que 
les  administrateurs. 

Section  IL 

Des  Administrations  Municipales  et  des  Syndics 
Municipaux. 

Article  premier» 

H y aura  dans  chaque  canton  une  administration 
municipale , et  dans  chaque  commune  actuelle^  un 
syndic  municipal. 


y 


?o 

I I. 


L’administration  municipale  sera  formée  d’autant 
de  membres  qu’il  y aura  de  fois  200  citoyens  inscrits 
sur  le  tableau  des  assemblées  primaires  du  canton  , 
sans  toutes  fois  que  ce  nombre  puissè  excéder  celui 
de  40  , ni  être  moindre  que  celui  de  g. 

I I L 

L’administration  municipale  sera  subordonnée  à 
celle  du  département. 

I V. 

Elle  sera  spécialement  chargée  , dans  l’étendue  de 
son  ressort  , de  la  répartition  de  l’impôt  entre  les  ci- 
toyens et  de  son  recouvrement  ; de  l’administration 
des  revenus  appartenans  aux  communes  ; de  la  sur- 
veillance des  travaux  publics  , et  de  celle  de  1 admi- 
nistration des  secours  et  hôpitaux  ; de  l’inspection 
des  maispns  de  justice  , d’arrêts  et  de  détention  ; du 
soin  de  pourvoir  au  logement  et  à la  subsistance  des 
troupes  ; de  la  police  municipale  , suivant  les  formes 
qui  seront  établies  et  dans  les  ( cas  prévus  par  la  loi  ; 
de  la  répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicité  ; 
de  la  publication  et  de  l’affiche  des  loix  et  autres 
actes  des  autorités  constituées  , qui  leur  seront 
adressés  par  les  directeurs' généraux  des  départemens. 

V. 

Les  administrations  municipales  recevront  en  outre 
toutes  les  pétitions  des  citoyens  ; et  elles  les  adresse- 
ront avec  leur  avis  motivé,  à celles  du  département. 
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<V  t 

Elles  entretiendront  , soit  avec  les  directeurs  gé- 
néraux , soit  avec  l'administration  supérieure  , une 
correspondance  exacte  , et  qui  aura  pour  objet  tout 
ce  qui  pourra  intéresser  l’ordre  public  , la  tranquiL 
lité  du.  canton  et  l’avantage  des  administrés. 

VIL 

La  force  publique  sera  à la  réquisition  des  admi- 
nistrations municipales  , pour  l’exécution  de  leurs 
arrêtés  , mais  seulement  dans  l’etendue  de  leur  ressort. 

VIII. 

L’administration  municipale  sera  divisée  en  deux 
parties  5 le  conseil  et  le  comité.  ' 

:v.  , U , ' " _ * 

I X. 

Le  comité  sera  composé  du  tiers  des  membres  de 
l’administration  ; il  sera  fixe  et  sédentaire  dans  le  chef- 
lieu  de  l’arrondissement  ; il  délibérera  sur  toutes  les 
affaires  , mais  ses  arrêtés  ne  seront  que  provisoires  > 
et  le  conseil  sera  tenu  de  les  ratifier  ou  de  les  an- 
nuler dans  la  huitaine, 

X. 

Les  membres  du  comité  pourront  se  diviser  en 
bureaux , pour  l’expédition  et  la  facilité  du  travail. 

E 4 
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X I. 

Le  conseil  s assemblera  au  moins  une  fois  la  se- 
maine , et  extraordinairement  toutes  les  fois  qu’il  sera 
convoqué  par  le  comité.  ■£* 

XII. 

/ 

f ^ 0115  ^es  Slx  rnois , 1 administration  municipale  pro- 
cédera au  scrutin  e à la  formation  du  comité  et  à 
1 élection  du  président  de  l’administration. 

XIII. 

Le  titre  et  les  fonctions  de  maire  sont  abolis  ; le 
president  de  1 administration  sera  de  droit  membre 
du  comité  et  il  le  présidera. 

XIV. 

II  y aura  près  de  chaque  administration  ; un  Agent 
national  dont  les  fonctions  seront  d’assister  à toutes 
les  séances  du  comité  et  du  conseil  , d’y  être  en-! 
tendu  sur  toutes  les  affaires  , de  requérir  l’exécution 
des  lois  et  autres  actes  de  l’autorité  supérieure  , et 
d exécuter  les  arretés  des  administrations  municipales. 

X1  V. 

^ D ans  les  cantons  où  il  y aura  vingt  administrateurs  > 

1 Agent  national  aura  un  substitut. 
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XVI. 


L'Àgen,t  national  et  son  substitut  , seront  élus  par 
le»  citoyens  du  canton  , et  ils  resteront  en  place  pen- 
dant quatre  ans  ; ils  résideront  dans  le  clief-iieu  de 
l’administration. 

XVII. 

Il  y aura  dans  chaque  commune  actuelle  , et  dans 
les  villes  qui  sont  divisées  en  sections  , dans  chaque 
section,  un  Syndic  municipal  lequel  sera  subordonné 
à l'administration  du  canton. 

XVIII. 

Le  Syndic  municipal  sera  chargé  de  la  police  muni- 
cipale dans  l’étendue  de  son  arrondissement  y mais 
ses  ordonnances  ne  seront  que  provisoires  , et  il  sera 
tenu  d en  rendre  compte  tous  les  quatre  jours  à 1 ad- 
ministration du  canton. 

XIX. 

Il  aura  en  ou  tre  la  surveillance  de  toutes  les  parties 
de  i administration  confiée  aux  administrations  muni- 
cipales , à 1 effet  de  rendre  compte  journellement  de 
tout  ce  qui  pourra  y intéresser  l’ordre  public  , ou  nuire 
aux  citoyens  de  son  ressort. 

X X. 

Tous  les  mois  , et  plus  souvent  s’ils  sont  convo- 
ques , les  Syndics  municipaux  se  réuniront  au  chef- 
lieu  du  canton  avec  1 administration  municipale,  à 
1 cuet  de  proposer  toutes  les  vues  de  bien  public,  qu’ils. 
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croiront  susceptibles  d’être  accueillies  , et  pour  parti- 
ciper d’avis  avec  l’administration  municipale  sur  tous 
les  objets  d’utilité  générale. 

XXL 

Les  membres  du  comité  municipal,  le  président  , 

1 Agent  national  et  le  Syndic  municipal , seront  salariés 
parle  peuple. 

XXII. 

Ils  seront  élus  par  les  citoyens  du  canton  , réunis 
en  assemblée  primaire  , excepté  le  Syndic  municipal 
qui  ne  sera  nommé  que  par  les  citoyens  de  son  ar- 
rondissement. 

XXIII. 

Lesmembres  desadministrations  municipales  seront 
élus  pour  quatre  ans , et  renouvelés  par  moitié  tous 
les  deux  ans. 

XXIV. 

Le  Syndic  municipal  sera  réélu  tous  les  trois  ans. 

TITRE  VIII. 

De  la  trésorerie  nationale  et  du  bureau  de  comptabilité . 

Article  premier. 

Il  y aura  quatre  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale , chargés  de  l’administration  du  trésorpnblic. 
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I I. 

Ils  seront  élus  par  le  corps  électoral  national  5 
ainsi  et  (le  là  même  manière  que  les  membres  du 
conseil  exécutif. 

I I I. 

Ils  seront  nommés  pour  quatre  ans  , tous  les  deux 
ans  il  en  sera  réélu  la  moitié. 

1 V*  Il  ‘P  ' 

Ils  seront  indépendants  du  conseil  exécutif,  maïs 
ils  seront  tenus  d effectuer  sur  ses  ordonnances , les 
paiemens  arrêtés  par  lui  , en  exécution  des  décrets 
du  corps  législatif. 

V. 

Chaque  ordonnance  sera  signée  par  le  président 
du  conseil  et  par  un  autre  de  ses  membres  , nommé 
à cet  effet  dans  le  conseil  tous  les  quinze  jours  ; 
elle  énoncera  la  date  de  l'arrêté  du  conseil,  dont  elle 
sera  le  résultat,  et  celle  du  décret  qui  faura  nécessité. 

V I. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  recevront  de§ 
trésoriers  des  départemens  , et  des  autres  percepteurs 
des  deniers  publics  , tous  les  fonds  appartenans  à 
la  nation  ; ils  feront  payer  sur  les  lieux  mêmes  , autant 
qu  il  sera  possible , toutes  les  parties  de  la  dépense 
publique,  et  ils  entretiendront  à cet  effet  avec  les  rece- 


vcurs  et  les  payeurs  , une  corrcspondaace  exacte  et 
suivie. 

V 1 L 

La  loi  déterminera  plus  particulièrement  les  fonc- 
tions des  commissaires  de  la  trésorerie , ainsi  que  le 
mode  de  paiement  qu’ils  devront  suivre  ; elle  déter- 
minera les  formes  d après  lesquelles  leurs  comptes 
seront  reçus  et  apurés.  Leurs  états  de  situation  seront 
rendus  publics. 

VII  L 

\ 

Il  y aura  cinq  commissaires  de  la  comptabilité 
nationale. 

IX. 

Ces  commissaires  seront  élus  pour  quatre  ans._ 

X. 


Deux  ans  après  leur  élection,  il  en  sera  réélu 
trois , et  les  deux  autres  à la  fin  de  la  quatrième 
année. 

X I. 

Ils  seront  les  agens  du  trésor  public  et  chargés 
en  cette  qualité , de  poursuivre  le  recouvrement  des 
portions  de  la  propriété  nationale  , qui  pourront  se 
trouver  en  arrière  ; et  ils  auront  la  suite  devant  les 
tribunaux,  de  toutes  les  affaires  litigieuses  qui  inté- 
resseront toute  la  nation. 

X I L 


Ils  recevront,  et  feront  apurer  et  juger  les  comptes 
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de  tous  les  comptables  , suivant  les  formes  qui  seront 
déterminées  par  la  loi. 


Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  et  les 
commissaires  de  la  comptabilité  auront  le  même 
traitement  , il  sera  pour  chacun  de  io,  ooo  iiv- 

TITRE  IX. 


Du  pouvoir  judiciaire* 


Le  Pouvoir  judiciaire  est  entièrement  distinctes 
séparé  du  Pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif  f 
lesquels  ne  peuvent,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
pretexte  , en  usurper  les  fonctions  : mais  il  est  sous 
leur  surveillance  , et  le  Pouvoir  exécutif  est  spécia- 
ci&icment  chargé  de  veiller  à ce  qu’il  ne  soit  exercé 
que  conformément  à la  loi  et  d après  les  formes  éta- 
blies par  elle.  Toute  contravention  à cet  égard  doit 
être  par  lui  dénoncée  aux  fonctionnaires  publics  qui 
en  doivent  connaître  et  enfin  au  Corps  législatif,  s il 
y a lieu. 


Il  y aura  un  code  de  loi*  civiles  et  criminelles  , 
uniforme  pour  toute  la  Republique. 
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I I I. 

Tout  citoyen  ayant  le  droit  d’être  jugé  par  ses 
Pairs;  le  jugement  par  Juré  est  constitutionnellement 
établi'  dans  toutes  les  affaires  criminelles  , et  l’arbi- 
trage définitif  et  force  dans  toutes  les  contestations 
civiles. 

IV. 

Les  Juges  chargés  d’appliquer  la  loi  au  fait  re- 
connu par  les  Jurés,  ou  de  faire  exécuter  les  déci- 
sions des  arbitres , sont  des  fonctionnaires  publics  , 
élus  à temps  par  le  Peuple. 

V. 

Aucun  Juge  ne  peut  être  destitué  que  pour  for- 
faiture légalement  jugée  , ni  suspendu  que  par  une 
accusation  admise. 

V I. 

Les  Tribunaùx  et  les  Juges  ne  peuvent  s’immis- 
ser  dans  l’exercice  du  Pouvoir  législatif;  ils  ne  peu- 
vent ni  interpréter  les  loix  ni  les  étendre  , ni  en 
arrêter  ou  suspendre  1 exécution  ; ils  ne  peuvent  en- 
treprendre sur  les  fonctions  administratives,  ni  citer 
devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions. 

Section  IL 

De  la  Justice  civile. 

Articlr  PREMIER. 

Il  y -aura  dans  chaque  canton  un  ou  plusieurs 
T'jn-es-de-Paix  , et  autant  de  suppléans  que  de  Juge*. 

J 


Les  Juges-de-Paix  sont  spécialement  chargés  de 
concilier  les  parties  : lorsqu’ils  ne  pourront  y par- 
venir , ils  prononceront  définitivement  et  sans  frais  , 
sur  les  contestations  qui  seront  de  leur  compétence  t 
et  renverront  les  citoyens  pour  les  objets  qui  excé- 
deront leur  attribution,  par-devant  l’Officier  de  jus- 
tice , dont  il  sera  parlé  ci-après  à l’effet  de  convenir 
d’arbitres. 

I I I. 

Le  nombre  et  la  compétence  des  Juges-de-Paix 
seront  déterminés  par  la  loi. 

I V. 

Néanmoins  les  Juges-de-Paix  ne  pourront  jamais 
connoître  ni  de  la  propriété  foncière  , ni  des  ma- 
tières criminelles  , ni  exercer  aucune  fonction  de 
police  ou  d’administration. 

V. 

Les  Juges-de-Paix  seront  élus  pour  deux  ans  , par 
les  citoyens  du  canton  , et  ils  pourront  être  réélus  ; 
ils  seront  salariés  par  le  Peuple  , et  leur  traitement 
sera  fixé  par  la  loi. 

V ï. 

Il  sera  nomme  dans  chaque  Commune  actuelle  , 
deux  Prudhommes  qui  serviront  d’assesseurs  au  Juge- 
de-Paix  quand  il  le  trouvera  convenable  ; et  auxquels  il 
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pourra  renvoyer  ficxamen  des  lieux  , et  les  vérifica- 
tions de  dommages. 

VII. 

Indépendamment  des  Juges-de-Paix  et  des  Prud- 
liommes  , il  y aura  dans  chaque  canton  un  Officier 
de  justice  qui  fera  exécuter  les  décisions  des  arbi- 
trés en  matière  civile  , et  exercera  déplus  toutes  les 
fonctions  de  la  police  de  sûreté  , comme  il  sera  dit 
au  titre  suivant. 

V I I I. 

Dans  les  cantons  où  la  population  excédera 
jo, ooo  âmes  , il  lui  sera  nommé  un  adjoint,  il  pourra 
en  avoir  un  plus  'grand  nombre  dans  les  villes  ou 
la  population  sera  plus  forte  : mais  dans  tous  les  cas, 
il  lui  sera  nommé  un  suppléant. 

I X. 

Lorsque  lés  parties  n’auront  pu  être  conciliées  par 
le  Jugc-de-Paix  ; la  plus  diligente  'd’emrc-elies  , lè- 
vera à son  greffe  un  certificat  de  non  conciliation - le 
notifiera  à son  adversaire  et  le  sommer:-,  de  venir  a 
jour  fixe  devant  l'Officier  de  justice  .con  venir  â ar- 
bitrés. Les  délais  ' de . la  sommation  seront  déter- 
minés par  la  loi  , d’après  la  distance  et  le  domicile 
respectif  des  parties. 

X. 

Si  Tune  des  parties  ne  çomparoit  pas  , ou  si  elle 
n adresse  pas  par  écrit  à l’Officier  de  justice  la  no- 
mination qu’elle  aura  faite  , celui-ci  nommera  pour 
elle  le  nombre  d’arbitres  détermine  par  la  loi. 


XL 


Il  sera  choisi  trois  arbitres  par  chaque  partie  ; 
celles  qui  auront  un  intérêt  commun,  se  concerte- 
rom  pour  le  choix. 

X I I. 

Quoique  ce  nombre  soit  déterminé  . néanmoins 
es  parties  seront  libres  si  elles  peuvent  se  conci- 
lier a cet  effet  , de  l’étendre  ou  de  le  diminuer  • 
elles  pourront  même . si  elles  le  trouvent  bon  . con- 
venir d un  seul  et  unique  arbitre  ; la  loi  ne  pouvant 
a cet  eflet  gener  la  liberté  des  citoyens,  et  devant  se 
borner -a  prononcer  des  dispositions , pour  les  cas  où 
iis  ne  peuvent  se  concilier  entr’eux. 


XIII. 

Chaque  partie  aura  le  droit  de  récuser  sans  motif, 
autant  d arbitres  qu’elle  en  aura  nommé  elle-même  : 

1CS  ^satl0I\s  au~delà  de  ce  nombre  , seront  jugées 
par  Officier  de  justice  , définitivement  et  sans  appeb 

Xlv. 

L Officier  de  justice  sera  pareillement  chargé  de 
prononcei  e la  même  manière,  sur  toutes  les  con* 
testa tions  qui  pourroient  s’élever  , par  rapport  à la  no- 
rmation des  arbitres. 

X V. 

fci?/era  C0™0Ître  aux  arbitres,  le  choix  qui  aura  été 
fait  d eux  ; et  les  requerra  de,  déclarer  dans  huit  jours. 
Projet  de  Comt.par  Boitiy- d'Anglas,  F 


s* 

s ils  consentent  à exercer  les  fonctions  qui  leur  sont 
déléguées. 

XVI. 

Ceux  qui  n’auront  pas  répondu  dans  ce  délai  , 
seront  censés  avoir  renoncé  à la  délégation  à eux 
faite  : il  sera  , passé  ce  terme  , et  sur  la  notification 
de  1; Officier  de  justice  , procédé  à leur  remplace- 
ment de  la  même  manière  que  ci-dessus  : il  en  sera 
usé  de  même  à l’égard  de  ceux  qui  auront  for- 
mellement refusé. 

XV  I L 

Si-tôt  que  le  choix  des  arbitres  sera  définitivement 
arreté  , et  que  chaqu’un  deux  aura  donné  son  ac- 
ceptation , ils  devront  être  considérés  comme  des 
Juges  acquis  aux  parties  , et  il  ne  pourront  se  dis- 
penser de  procéder  de  suite  à l’examen  et  à la  déci- 
sion de  la  contestation  à eux  soumise  , sauf  les  cas 
d’excuse  légitime,  lesquels  seront  jugés  par  l’Officier 
de  justice. 

X V I I L 

Avant  de  procéder  à l’examen  du  procès  , les 
arbitres  nommeront  trois  adjoints  qui  devront  être 
appelés,  en  cas  de  partage  seulement,  et  pour 
prononcer  sur  les  seuls  objets  qui  n auront  pu  être 
décidés  par  les  arbitres.’ 

X I X. 

Les  arbitres  seront  salariés  par  les  plaideurs  ; leur 
indemnité  sera  réglée  de  gré  à gré  , mais  dans  le  cas 
de  difficulté  , elle  sera  fixée  par  i offiçier  de  justice. 


A X, 

Lorsque  les  arbitres  auront  prononcé,  et  que  |wr 
decision  sera  portée,  ils  la  feront  remettre  L 
d eux  avec  les  actes  du  procès  , au  greffe  de 
de  justice  , elle  y sera  rédigée  en  fo4e  dejuL®  nf 
et  1 officier  de  justice  en  ordonnera  l'exécution.  ’ 

XXI. 

Les  arbitres  pourront  réclamer  toutes  les  j„„ 
““  doni  il,  b«„i„  , ,néme  ,;X«n“r": 

pour  etre  personnellement  entendues  et  il  IT 
deront  les  delais  qu'ils  croiront  indfepensab^  ,,  °r" 

la  défense  et  1 instruction  de  l’affaire  • i,  . • P?ur 

aapportant  entièrement  à eux  sur  les  -nn  01  S”,n 
emgieront  pour  parvenir  à la  connoissancc  de  la 

XXII. 

Les  mineurs  , les  absens  et  tous  • 

se  défendre  eux-mêmes  sont  sr,  x cîJI  «peuvent 
immédiate  de  l’officier  de  justice  « Sa"Ve‘?arde 

chargé  de  leur  nommer  des  arbitres  et  CSt 

en  cas  de  besoin,  de  faire  pour  eux  lé  - defcnseurs 

—H»  ■ « lÜTi"1 

Z£  m ■*  “7,",“;; 

Section  II  I. 

•De  la  justice  criminelle. 

Article  premier. 

La  nation  française  déclare  que  la  société  „’ayaBt 

F a 
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jamais  le  droit  de  priver  de  ia  vie  un  de  scs  membres, 
eiie  abolit  la  peine  de  mort. 


Le  droit  de  faire  grâce,  c’est-à-dire  d’ordonner  la 
violation  de  la  loi , ne  peut  exister  chez  un-  peuple 
libre  , où  la  loi  est  égale  pour  tous  , soit  quelle 
protège  , soit  qu  elle  punisse  : la  nation  française  ne 
le  confère  à aucun  des  pouvoirs  institués  par  la 
constitution , et  elle  1 abolit  expressément. 

I I I. 


En  matière  criminelle  nul  citoyen  ne  peut  être 
jugé  que  par  des  jurés  , lesquels  doivent  prononcer 
sur  la  question  de  fait  ; l’application  de  la  loi  , au 
fait  constaté  par  la  déclaration  du  Juré  , est  la 
fonction  d’un  tribunal  composé  de  Juges  élus  a 
temps  par  le  peuple. 

I V. 


Nul  citoyen  ne  pourra  être  mis  en  jugement 
qu’après  qu’une  première  assemblée  de  Jurés  , aura 
prononcé  qu’il  y a lieu  à accusation  contre  lui. 

V. 

Il  ne  sera  déiogé  à cet  article , que  pour  les  cas  où  la 
mise  en  jugement  aura  été  pronôncée  par  un  décret 
du  Corps  législatif. 

V I. 

L’accusé  aura  ia  faculté  de  récuser,  sans  alléguer  de 

. - ^ V . 


f; 


motifs,  le  nombre  de  Jurés  qui  sera  déterminé  au 
titre  suivant. 

VIL 

L’instruction  des  procès  criminels  sera  publique  , et 
les  témoins  seront  entendus  verbalement  , et  en 
présence  de  l’accusé. 

VIII. 

Dans  aucun  cas  l’accusé  ne  peut  être  privé  de 
conseil  , ni  empêché  de  communiquer  librement 
avec  lui  ; s’il  ne  choisit  pas  lui-même  son  conseil , 
le  tribunal  lui  en  nommera  un. 

I X. 

L’interrogatoire  de  l’accusé  ne  peut  en  aucun  cas, 
et  pour  aucun  délit,  lui  être  opposé  comme  une 
preuve  ; mais  il  peut  être  employé  pour  sa  défense. 

X. 

Les  Jurés  qui  déclareront  le  fait  , lors  du  jugement 
définitif,  ne  pourront  être  au-dessous  du  nombre  de 
douze,  et  il  faudra  la  réunion  de  neuf  voix,  au  moins, 
pour  prononcer  que  l’accusé  est  coupable. 

XL 

Les  Jurés  qui  prononceront  sur  la  misef' en  jugement 
seront  au  nombre  de  huit  ; et  ils  prononceront  à la 
majorité  des  voix. 

XII. 

Tout  homme  acquitté  par  les  Jurées  , 
repus  ou  accuse  pour  le  même  fait.. 


ne  peut  être 
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XIII. 

La  détention  d’un  accusé  ne  peut  dans  aucune  as, 
être  prolongée  au-delà  du  temps  nécessaire  pour 
l’instruction  , et  le  jugement  du  procès  ; les  délais 
seront  réglés  par  la  loi,  de  telle  sorte  qu’après  leur 
expiration  1 accuse  qui  ne  sera  point  jugé  , sera 
considéré  comme  acquitté. 

X I v. 

Il  y aura  un  Tribunal  criminel  pour  chaque  dépar- 
tement, il  sera  composé  d’un  grand  Juge,  de  deux 
assesseurs  , et  d un  solliciteur  national. 

X V. 

Les  Tribunaux  criminels  ne  seront  pas  sédentaires  : 
le  Corps  législatif  fixera  les  chefs-lieux  d’arron- 
dissement, où  chaque  Tribunal  ira  tenir  ses  assises. 

XVI. 

En  l’absence  du  grand  Juge  , celui  des  assesseurs 
qhi  aura  réuni  le  plus  de  voix  , lors  de  Télcction 
du  Tribunal  , remplira  ses  fonctions, 

XVII. 

Lés  fonctions  du  Tribunal  pourront  être  exercées 
par  le  grand  Juge  ou  celui  qui  le  remplacera,  et  l’un 
des  deux  assesseurs* 


«7 

XVIII. 

Le  grand  Juge  interrogera  l’accusé  et  les  témoins, 
présidera  les  séances  du  Tribunal,  et  prononcera  ses 
décisions. 

X I X. 

Le  grand  Juge  est  spécialement  chargé  de  diriger 
l’instruction  du  procès  , la  loi  lui  confiant  tous  les- 
moyens  qu’il  jugera  convenable  d’employer  pour  faire 
connoître  la  vérité. 

X X, 

Laîoi  défend  aux  Jurés  de  calculer  numériquement 
le  nombre  et  l’étendue  des  preuves , mais  elle  les  charge 
sur  leur  conscience  , de  n’écouter  que  la  voix  de  leur 
conviction  , et  elle  ne  leur  demande  aucun  compte  des 
motifs  sur  lesquels  ils  croiront  devoir  la  fonder. 

XXI. 

Lorsque  les  Jurés  auront  prononcé  que  le  délit  est 
constant,  et  que  1 accusé  en  est  convaincu,  les  Juges 
ouvriront  Je  livre  de  la  loi,  ^t  appliqueront,  au  délit 
déclaré  par  les  Jurés  , la  peine  qui  s’y  trouvera  pro- 
noncée, sans  pouvoir  y apporter  aucune  modification. 

Section  IV. 

JDe  la  manière  de  procéder . 

Article  premier. 

Lorsqu’un  délit  aura  été  commis,  la  plainte  k 
raison  dicelui  sera  portée  par-devant  l’Officier  de 
justice  du  canton  ; celui-ci  s’assurera  des  preuves 
décernera  un  mandat  d’amener,  s’il  y a lieu  , et  après 
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avoir  entendu  l’accusé  , pourra  le  renvoyer  absous  , 
ou  a fin  civile,  ou  le  retenir  au  moyen  d’un  mandat 
d’arrêt, 

I I. 

Dans  ce  dernier  cas  , trois  jours  après  l'arresta- 
tion de  1 accusé  , l’Officier  de  justice  convoquera  les 
Jurés  du  canton  pour  prononcer  sur  l’accusation 
portée  contre  lui, 

I I I. 

La  loi  réglera  les  formes  et  fixera  les  délais  qui 
devront  être  employés  , dans  les  cas  où  l’accusé  ne 
seroit  pas  détenu, 

I V. 

• Les  Jurés  seront  tenus  de  s’assembler  trois  jours 
après  la  convocation. 

V. 

Si  l’accusé  ou  le  plaignant  le  demandent , f Offi- 
cier de  justice  pourra  , s il  le  croit  nécessaire  à l'é- 
claircissement des  faits  , retarder  de  huit  jours  au 
plus  le  rassemblement  des  Jurés  , il  pourra  aussi  l’or- 
donner d’office. 


Lorsque  les  Jurés  seront  rassemblés , l'Officier  de 
justice  leur  fera  le  rapport  du  fait , leur  indiquera 
les  preuves  du  délit  , présentera  l’acte  d’accusation 
qu’il  aura  dressé,  donnera  ses  conclusions  motivées, 


Bp 

sur  l'existence  d’une  loi  antérieure  et  se  retirera  : 
les  Jurés  entendront  les  témoins  et  l’accusé  , et  déci- 
deront à la  pluralité  des  voix,  si  l’accusé  doit  être 
renvoyé  sans  accusation , ou  si  au  contraire  il  y a 
lieu  à jugement. 

V I I„ 


Le  Solliciteur  national  inscrira  l’accusé  sur  le  rôle 
de  ceux  qui  devront  être  jugés  à.  la  première  assise  ; 
il  se  concertera  avec  le  grand  Juge  pptïr  déterminer 
le  jour  où  il  devra  faire  comparoître  les  témoins  , et 
il  les  citera  en  conséquence. 

I X. 


Pour  cet  effet,  Padînimsti atîon  municipale  du  caxi~ 


Dès  que  la  décision  aura  été  portée,  les  Jurés  fe- 
ront appeler  l'Officier  de  justice  , et  la  lui  remettront 
par  écrit  signée  de  ceux  dentrVux  qui  sauront  écrire. 
Si  elle  est  qu’il  n’y  a pas  lieu  à accusation  , f Of- 
ficier de  justice  sera  obligé  de  faire  mettre  sur-le- 
champ  le  détenu  en  liberté  , dans  le  cas  contraire  , il 
le  fera  conduire  à la  maison  de  justice  de  l'arron- 
dissement et  en  donnera  avis  sans  délai  au  Sollici- 
teur national. 


Lorsque  le  Tribunal  sera  arrivé  au  lieu  où  il  devra 
tenir  son  assise,  il  procédera,  en  présence  de  deux  des 
Membres  de  l’administration  du  canton  , au  tirage 
des  Jures  qui  devront  prononcer  sur  chaque  affaire. 


9 0 

ton  remettra  au  grand  Juge,  la  liste  des  Jurés  nommés 

oaiîs  tout  1 arrondissement. 

- 

X I. 

Le  Solliciteur  national  pourra  récuser  sans  motifs 
e quart  des  noms  qui  seront  inscrits  sur  cette  liste. 


XII. 

Cette  récusation  ayant  été  faite  , il  sera  procédé 
par  a voie  du  sort,  au  tirage  de  dix-huit  Jurés  , et 
ceUe  opération  se  fjra  successivement  pour  chaque 
a aire  , le  Solliciteur  national  devra  indiquer  ses 
récusations  chaque  fois  et  préalablement  à chaque 
tirage.  1 

XIII. 

Les  citoyens  qui  se  trouveront  nommés  pour  une 
cause  , ne  ^seront  pas  pour  cela  exclus  du  tirage 
qui  devra  être  fait  pour  les  autres, 

X I V. 

Aussi-tôt  que  le  tirage  sera  consommé  , l’accusé 
recevra  communication  de  la  liste  des  Jurés  nommés 
pour  son  affaire  , et  il  sera  tenu  de  faire  ses  récu-v 
nations  dans  les  24  heures. 

> • . • ■} 

X V. 

Les  récusations  seront  communiquées  au  Sollici- 
teur national , et  il  sera  procédé  par  la  voie  du  sort, 
comme  il  a été  du  ci-dessus , au  remplacement  des 
Jures  récusés. 


c. 


XVI. 

L'accusé  aura  le  droit  d’exercer  dix-huit  récusa- 
tions sur  la  seule  inspection  de  la  liste  et  sans  allé- 
guer de  motifs  ; il  ne  pourra  en  exercer  un  plus 
grand  nombre , sans  donner  ses  motifs , qui  seront  jugés 
par  le  Tribunal. 

XVII. 

Le  grand  Juge  fera  convoquer  les  dix-huit  Jurés 
pour  le  jour  auquel  l’affaire  à laquelle  ils  appartien- 
dront, devra  être  jugée.  Il  notifiera  cette  convocaion 
alaccusé,  qui  aura  trois  jours  au  moins,  pour  prépa- 
rer ses  moyens  de  défense. 

XVIII. 

Au  jour  indiqué  pour  le  jugement,  l’accusé  libre 
et  sans  fers  sera  conduit  dans  l’auditoire  public, 
accompagné  de  son  conseil.  Les  Jurés  y seront  as- 
semblés , 1 accusé  après  les  avoir  vus  , sera  le  maître 
den  récuser  encore  jusqu’à  six,  mais  ceux  qui  seront 
récusés  alors,  ne  seront  point  remplacés. 

X I X. 

Apres  que  cette  récusation  sera  terminée  , ou  que 
1 accusé  aura  déclaré  qu  il  ne  veut  pas  user  de  son 
droit,  le  grand  Juge  fera  lire  l’acte  d’accusation  ; le 
Solliciteur  national  exposera  le  sujet  de  sa  pour- 
suite , désignera,  les  témoins  qu’il  aura  fait  appeler, 
et  présentera  le.  tableau  de  toutes  les  preuves  qu'il 
anra  pu  recueillir. 
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L’accusé  sera  entendu  sur  les  memes  faits  , par  sa 
bouene  ou  par  son  conseil  , il  exposera  ses  moyens 
de  défense  et  fera  paroitre  les  témoins  qu'il  aura 
fait  citer  pour  sa  justification. 

X X I. 

I es  témoins  comparoitront  successivement  ou  à la 
fois  suivant  le  désir  de  l’accusé  , ils  prêteront  ser-, 
ment  de  dire  la  vérité  , ils  diront  ensuite  tout  ce 
quils  savent  de  F affaire  pour  laquelle  ils  sont  ap- 
pelés ; et  ils  répondront  à toutes  les  interpellations 
qui  leur  seront  laites  , tant  de  la  part  de  l’accusé  et 
de  son  conseil  , que  de  celle  des  Jurés  , des  Juges 
et  du  Solliciteur  national. 

XXII. 

Le  Solliciteur  national  et  l’accusé  après  que  tous 
les  témoins  auront  été  entendus  , pourront  parler  pour 
et  contre  l’accusation.  Le  grand  Juge  résumera  les 
dépositions  des  témoins  , et  les  preuves  pour  et  con- 
tre l’accusé  ; et  après  en  avoir  délibéré  avec  ses 
assesseurs ,,  il  établira  les  questions  sur  lesquelles  les 
Jurés  auront  à prononcer. 

XXIII- 

Le  Solliciteur  national  et  l’accusé  , auront  le  droit 
de  réclamer  contre  la  manière  de  poser  les  questions , 
et  sur  leur  réclamation,  il  en  sera  délibéré  de  nouveau. 
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XXIV. 


Les  questions  définitivement  arrêtées  , seront  don- 
nées par  écrit  aux  jurés  , qui  se  retireront  dans  le 
lieu  destiné  à leur  rassemblement  : ils  délibéreront 
successivement  sur  chaque  question  ; et  ils  y pronon- 
ceront par  ia  voie  du  scrutin  secreK 

XXV. 

La  déclaration  du  juré  ne  pourra  être  portée 
qu’aux  neuf  douzièmes  des  voix  , tout  ce  qui  ne  réu- 
nira pas  ce  nombre  exact  , sera  censé  décidé  de 
la  manière  la  plus  favorable  à l’accusé. 

XXVI. 

Lorsque  les  jurés  auront  arrêté  leur  déclaration, 
ils  rentreront  dans  l’auditoire  public  et  la  présen- 
teront au  grand  juge  : si  elle  est  pour  l’affirmative. 

Le  tribunal  ouvrira  le  livre  de  la  loi , et  en  appli- 
quant la  peine  au  délit  déclaré  par  le  juré  , pro- 
noncera la  punition  qui  devra  être  infligée  au  cou- 
pable : si  la  déclaration  du  juré  est  négative  , le 
tribunal  prononcera  que  l’accusé  est  absous  , et  le 
fera  mettre  en  liberté. 

SECTION  V. 

De  la  nomination  des  Jurés , et  de  la  formation  du 
Jury  d'accusation. 

Article  premier. 

Les  Jurés  seront  nommés  parle  peuple  dans  les 
assemblées  primaires  , et  à la  pluralité  relative  en  unq 
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seine  liste.  Iis  seront  élus  dans  la  proportion  d'un 
Juré  sur  cinquante  citoyens.  Iis  seront  renouvelés 
tous  les  ans;  et  chaque  Juré  pourra  être  réélu. 

I I. 

Les  fonctions  des  Jurés  sont  gratuites  , et  nul  ne 
pourra  se  dispenser  de  les  remplir  , lorsqu’il  y sera 
appelé  , sous  peine  d’être  privé  pendant  deux  ans 
du  dioit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires,  et 
déclaré  inéligible  pendant  le  meme  espace  de  temps, 
à toutes  les  places  et  emplois  de  la  république. 

I I I. 

« 

Nul  ne  pourra  être  élu  Juré  , s’il  n est  âgé  de  plus 
de  20  ans , s il  n est  domicilié  depuis  plus  d’un  an 
dans  le  canton  , et  s il  ne  jouit  de  l’exercice  actuel 
de  tous  les  droits  de  citoyen  français 

J 3 * 

I V. 

L administration  du  département  rédigera  un  ta- 
bleau général  de  tous  les  Jurés  de  son  r essort,  adres- 
sera le  tableau  particulier  dé  chaque  canton  , à l’ad- 
ministration municipale  , et  le  tableau  de  tous  les 
Jurés  de  chaque  arrondissement  d’assise,  à l’adminis- 
tration du  canton  chef-lieu  d'arrondissement. 

V. 

Tous  les  jours,  il  sera  procédé  publiquement 
par  1 administration  municipale  de  chaque  canton  , 
•et  par  la  voie  du  sort  , au  tirage  de  neuf  Jurés  et 
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de  neuf  suppléons,  qui  formeront  pendant  la  quin- 
zaine , le  Jury  d’accusation  , et  il  sera  donné  con- 
noissance  de  cette  liste  à 1 officier  de  justice. 

V ï. 

Les  suppléans  remplaceront  dans  l’ordre  du  tirage, 
les  Jurés  récusés  ou  absens  pour  cause  légitime. 


Nul  citoyen  ne  pourra  servir  dans  la  même  af- 
faire , comme  Juré  d’accusation  et  comme  ïUré  de 
jugement.  J 

T I T R E X. 

De  la  jorcc  publique. 

Article  premier. 

La  force  publique  est  composée  de  tous  les  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes. 

I I. 

Tout  citoyen  français  est  soldat  par  sa  naissance , 
et  comme  tel  , il  est  a la  réquisition  et  aux  ordres 
des  autorités  publiques,  suivant  le  mode  qui  sera 
déterminé  par  la  loi. 

I I I. 

^ Tout  citoyen  âgé  de  plus  de  16  ans  et  de  moins  de 
Ao  , doit  avoir  dans  son  domicile  un  armement  et 
un  équipement  complet,  et  être  en  état  de  marcher  à 
chaque  instant  pour  la  defense  du  territoire  fran- 
çais , ou  pour  l’exécution  de  la  loi. 


4>ô 

1 v. 

Il  doit  être  ouvert  dans  chaque  canton,  une  inscrip- 
tion militaire  , pour  tous  les  citoyens  en  état  de  por- 
ter les  armes. 

V. 

II  doit  y avoir  une  organisation  générale  pour  la 
force  publique  de  la  république  entière  , propre  à 
assurer  la  défense  extérieure  de  l'état,  et  à garantir 
nu-dedans  le  maintien  de  l’ordre  et  l’exécution  de 
la  loi. 

V I. 

La  force  publique  sera  divisée  dans  son  organisation , 
en  deux  classes  distinctes  et  séparées,  quanta  l’objet 
précis  de  leur  service  : la  force  publique  intérieure, 
et  la  force  publique  extérieure. 

v I i. 

La  force  publique  extérieure  , sera  f armée  destinée 
à garder  les  frontières  et  à combattre  les  ennemis 
du  dehors  : elle  sera  sous  les  ordres  des  généraux  et 
autres  commandons  militaires;  elle  sera  soldée  , et 
composée  de  citoyens  enrôlés  volontairement,  ou  ti- 
rés de  la  force  publique  intérieure , par  voie  de  ré- 
quisition , suivant  le  mode  déterminé  par  la  loi. 

VIII. 

Les  ccïixmandans  en  chef  des  armées  de  terre  et 

de 
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de  mer  ne  seront  nommés  qu’en  temps  de  guerre 
et  par  des  commissions  révocables  à chaque  instant  ; ils 
seront  nommés  par  le  conseil  exécutif,  mais  le  corps 
législatif  pourra  décréter  leur  destitution  t et  leur  de- 
mander compte  de  leur  conduite  quand  il  le  jugera 
convenable. 

I X. 

En  réglant  l’organisation  de  la  force  extérieure  , 
la  loi  fixera  les  règles  de  l’avancement  et  de  la 
discipline  militaire  , la  solde  à attribuer  à chaque 
citoyen-soldat  suivant  son  grade  , le  temps  et  la 
durée  des  engagemens  ou  des  réquisitions  , ainsi 
que  les  récompenses  qui  devront  être  accordées  à 
ceux  qui  auront  bien  servi. 

x. 

La  force  publique  intérieure  sera  composée  de 
tous  Tes  citoyens  âgés  de  puisdix  - huit  ans  jusqu’à 
quarante-cinq  , et  en  état  de  porter  les  armes  , autres 
toutefois  que  ceux  qui  feront  partie  de  la  force 
publique  extérieure. 

X I. 

Elle  sera  considérée  comme  l’armée  de  réserve  et 
le  dépôt  d’où  seront  tirés  ceux  qui  devront , en  cas  de 
nécessité  , former  ou  recruter  l’armée  extérieure. 

X I I. 

Elle  sera  organisée  dans  chaque  canton  , par 
Projet  (le  Const.  par  Boissy-d' Anglas.  Q 


com 


La  force  publique  de  chaque  canton,  organisée  con- 
formément à l’article  précédent,  sera  sous  les  ordres 
des  chefs  quelle  aura  élus:  ces  chefs  seront  tem- 
poraires , ils  né  pourront  être  en  place  plus  d’un 
an,  jet  dans  aucun  cas  un  citoyen  ne  pourra  com- 
mander la  force  publique  de  plus  d’un  canton. 


pagnies  , par  bataillons  , par  légions  et  par  brigades 
suivant  le  nombre  des  citoyens. 


Là  force  publique  intérieure  ne  sera  point  soldée  , 
excepté  dans  les  cas  d’exception  portés  par  la  loi  ; 
elle  sera  néanmoins  tenue  à un  service  habituel, 
suivant  les  réglemens  qui  seront  arretés  à cet  effet. 


La  loi  déterminera  pareillement  si,  quand  et 
comment  , les  citoyens  requis  nominativement,  pour 
un  service  militaire  quelconque  , pourront  se  faire 
remplacer. 

XV  I. 


La  force  publique  ne  pourra  agir  pour  le  service 
de  l’intérieur,  que  sur  la  réquisition  ou  1 autorisation 
ers  civils. 
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XVII. 


La  force  publique  ne  pourra  être  requise  par  les 
officiers  civils  que  dans  l ‘étendue  de  leur  territoire. 
Elle  ne  pourra  agir  du  territoire  dun  canton  dans  celui 
d un  autre  , sans  1 autorisation  de  1 administration  du 
département  , et  d’un  département  dans  un  autre  , 
sans  les  ordres  du  conseil  exécutif. 

XVIII. 

Toutes  les  fois  que  des  troubles  dans  Tin térieur 
détermineront  le  conseil  exécutif  à faire  passer  une 
partie  de  la  force  publique  dun  département  dans 
un  autre  , il  sera  tenu  d’en  instruire  sur -le- champ 
le  corps  législatif. 

XIX.' 

La  force  publique  est  essentiellement  obéissante. 
Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

TITRE  XI. 

Des  contributions  publiques. 

Article  premier. 


Il  sera  établi  des  contributions  proportionnées  au 
besoins  de  l’état. 


G 2 


1 00 


Les  contributions  seront  délibérées  par  les  repre- 
sentans  du  neunle  . d anrès  la  fixation  des  dépenses 


Le  décret  qui  les  aura  établies  ne  pourra  etre  exé- 
cuté que  pendant  un  an , passé 'lequel  terme  il 
devra  être  renouvelé. 


Tout  citoyen,  tout  fonctionnaire  public,  tout 
agent  du  peuple,  tout  chef  de  la  force  armée  qui 
se  permettrait  dexigér  une  contribution  quelconque, 


Ces  contributions  seront  réparties  entre  les  citoyens  , 
en  raison  de  leurs  facultés. 

• L 

I I I. 


La  portion  de  produit  industriel  ou  de  revenu  ab- 
solument necessaire  à un  individu  pour  sa  subsis- 
tance et  pour  celle  de  sa  famille,  ne  pourra  être 
assujétie  à aucun  impôt. 

I V. 


Il  pourra  être  établi  une  contribution  particulière 
sur  le  luxe  et  sur  le  superflu. 

V. 


loi 

autrement  qu’en  vertu  He  Is  îVm' 

VIII. 

Nulle  administration  de  département  ou  de  canton 
e peut  donner  une  extension  quelconque  aux  contri 
butrons  decretees  , ni  faire  aucune  réparation  au-delà 
de  la  somme  fixee  ; elle  ne  peut  dans  aucun  cas  nt 
sous  aucun  prétexte  délibérer,  ouvrir,  ou  permettre 
aucun  emprunt  local , à la  charge  des  citoyens  ' sans  v 
etre  spécialement  autorisée  par  le  corps  législatif/ 

I X. 

Il  ne  pourra  être  établi  aucune  contribution  oui 
smon  des  propriétés"’ « aux"’ pTgrès  ^de^Huduàtot 

contraire  aux  droits  et  à la  liberté  des  citoyen!! 

X. 

l’emploi  de  tous  les’  ÎLi  T “ contrlbuti°ns  , de 

“i  “s  ’srr 
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TITRE  xil 

ûeS  raSsembUm™  ^ Citoyens,  a des jem pullici% 
Article  premier. 

Projet  de  ^IT^G 


dernier  d'octobre  de  chaque  année  , les  citoyens  se 
rassembleront  tous  les  premiers  dimanches  du  mois  , 
dans  les  divers  chefs-lieux  de  Canton  , pour  célébrer 
des  fêtes  civiques. 

I ï. 

Ceux  qui  seront  inscrits  dans  le  registre  de  la  force 
armée,  s’exerceront  aux  évolutions  militaires  et  au  ma-* 
niementdes  armes  , en  présence  des  administrateurs 
du  canton, 

X X I. 

Les  citoyens  s’exerceront  aussi  à la  course  et  a la 
diréction  des  armes  , et  1 administration  municipale 
proposera  et  décernera  des  prix  à ceux  qui  montre^ 
ront  le  plus  d'adresse  dans  ces  différens  exercices. 

I V. 

Il  y;  aura  des  examens  publics  , où  concourront 
tous  les  jeunes  élèves  des  instituteurs  du  canton  ; et 
il  sera  décerné  des  récompenses  et  des  distinctions  , 
soit  aux  élèves»  soit  aux  instituteurs  qui  en  seront 
jugés  dignes, 

V* 

Les  administrateurs  , ceux  qui  composeront  les 
bureaux  des  assemblées  primaires  , ou  tels  autres 
fonctionnaires  publics  ou  citoyens,  prononceront  des 
discours  tendans  à exciter  dans  1 ame  du  peuple  lar- 
dent amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté , le  respect 
pour  les  droits  d’autrui  et  pour  les  lois , et  le  main« 
tien  de  Tordre  public. 


ïo$ 

Vh 

Les  vieillards  au-dessus  de  60  ans  , ainsi  que  les 
citoyens  et  les  citoyennes,  quel  que  soit  leur  âge,  dont 
les  fils  seront  morts  au  service  de  la  patrie  , auront 
dans  ces  rassemblemens  une  plaçe  marquée, 

Y I I. 

Il  sera  de  plus,  tous  les  ans  , décerné  dans  chaque 
canton  , des  prix  à la  vertu  et  au  courage  ; pour  cet 
effet  l’administration  municipale  s’adjoindra  les  12 
citoyens  de  son  ressort  , les  plus  avancés  en  âge  , et 
après  qu  il  aura  été  rendu  compte  de/  tous  les  faits 
qui  peuvent  mériter  une  distinction  publique  , le  prix 
sera  adjugé  à celui  qui  s’en  sera  rendu  le  plus  digne. 

VIII, 

Les  actions  de  courage  tendantes  à sauver  la  vie 
a des  citoyens  , la  pratique  suivie  et  constante  des 
vertus  morales  et  privées,  1 amour  filial,  les  actes  de 
bienfaisance  et  d’humanité  , de  désintéressement  ou 
de  patriotisme,  aurontdroitaux  distinctions  publiques. 

I X. 

Les  prix  seront  proclamés  et  décernés  publique- 
ment , le  premier  dimanche  de  mai  , par  les  adminis- 
trations municipales  réunies  aux  autres  fonctionnaires 
publics  des  cantons,  et  aux  vieillards  dont  il  a été 
ci-dessus  parlé  ; l’un  d’eux  fera  connoître  faction 
qui  aura  mérité  lç  prix  . et  le  décernera  à celui' qui 
l’aura  obtenu. 


Les  procès-verbaux  qui  seront  tenus  à cet  effet , 
seront  adressés  sans  délai  au  corps  législatif,  par 
l’intermédiaire  des  administrations  de  département. 

X I„ 

Le  corps  législatif  se  fera  rendre  compte  de  tous 
les  actes  de  courage  et  de  vertu  , récompensés  dans  les 
divers  cantons.  Il  chargera  un  de  ses  comités  de  les 
comparer  ensemble  , et  sur  son  rapport,  il  proclamera 
le  premir  dimanche  de  juillet , celui  qui  aura  le  mieux 
mérité  de  la  nation. 

X I I. 

Le  corps  législatif  décernera  aussi  des  récompenses 
publiques  aux  généraux  qui  auront  vaincu  en  com- 
battant pour  la  patrie  ; aux  fonctionnaires  publics 
qui  i par  une  longue  suite  de  services  , ou  par  des 
actions  d éclat,  auront  bien  mérité  d’elle;  aux  hom- 
Jïies  de  génie  , dont  les  travaux  auront  instruit  ou 
honoré  la  nation  ; aux  artistes  , aux  agriculteurs,  etc.; 
enfin  , a tous  ceux  qui  auront  le  mieux  servi  la  ré- 
publique , dans  quelque  carrière  que  ce  soit. 

XIII. 

Ces  récompenses  pourront  être  décernées  même 
pendant  la  vie  de  celui  qui  les  aura  méritées  ; elles 
ne  seront  point  pécuniaires  : mais  si  celui  qui  en 
aura  été^  jugé  digne  est  dans  l’indigence  , il  aura 
droit  à être  nourri  aux  frais  de  l’état. 
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X I V. 

Le  côrps  législatif  décernera  les  honneurs  funèbres 
du  Panthéon  , aux  grands  hommes  qui  les  auront  mé- 
rités; mais  le  décret  qui  en  prononcera  le  jugement  , 
ne  pourra  être  rendu  que  dix  ans  après  la  mort  de 
celui  qui  en  sera  l’objet. 

X V. 

Le  corps  législatif  désignera  un  jour  dans  l’an- 
nee  , qui  sera  le  jour  des  récompenses  publiques;  et 
il  fera  célébrer  ce  jour  - là  , dans  tout  1 empire» 
une  fête  nationale  , qui  sera  appelée  la  fête  du  cou- 
et  de  la  vertu . 

XVI. 

Le  corps  législatif  établira  d’autres  fêtes  civiques  , 
et  des  jeux  publics  payés  aux  frais  de  la  nation. 

XVII. 

y"  " \ ' ' y F 

Dans  toutes  les  villçs  où  il  s’ouvrira  des  specta- 
cles publics,  les  entrepreneurs  se  soumettront  à 
donner  au  moins  quatre  fois  l’année  des  représen- 
tations gratuites,  et  il  y aura  de  plus  tous  les  jours 
un  certain  nombre  de  places  commodes,  où  les  ci- 
toyens peu  aisés  pourront  entrer  sans  ptyer. 

XVIII. 

Le  corps  legislatif  s’occupera  des  moyens  de  faire 
tourner  à 1 instruction  publique  , à l’amélioration  des 
moeurs  , à la  formation  de  l’esprit  public  > les  spec- 
tacles ouverts  aux  citoyens.  Il  proposera  des  ré- 


compenses  , et  décernera  des  prix  aux  auteurs  qui 
rempliront  le  mieux  ses  vues  à cet  égard.. 


Des  Conventions  nationales  , et  des  formes  à suivre  pour 
revoir  la  Constitution. 


Le  peuple  ayant  toujours  , et  a chaque  ins- 
tant , le  droit  de  revoir  , de  corriger  , de  modifier 
sa  Constitution  , et  de  changer  son  gouvernement  , 
il  ne  peut  être  gêné  ou  empêché  par  aucune  forme 
dansrexerci.ee  de  ce  droit  , ni  dans  la  manière  de 
manifester  sa  volonté  ; mais  la  Constitution  peut  lui 
proposer  les  moyens  propres  à faciliter  fexpression 
de  son  vœu  , et  lui  indiquer  l’époque  à laquelle  une 
révision  pourroit  entraîner  le  moins  de  danger. 


Dans'  la  vingtième  année  après  Faccepgation  de 
Facte  constitutionnel  , il  sera  formé  une  Convention 
nationale  , pour  revoir  , changer  , modifier  ou  con- 
firmer la  Constitution. 


La  Convention  ne  sera  autre  chose  que  le  corps  lé- 
gislatif , composé  dun  plus  grand  nombre  de  membres 
et  revêtu  de  plus  grands  pouvoirs. 


/ 
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I V. 

Elle  sera  formée  d’autant  de  membres  que  le  corps 
législatif  ordinaire,  plus  les  suppléans. 


Elle  sera  nommée  comme  le  corps  législatif,  dans 
tous  les  départemens  , par  les  assemblées  primaires  , 
et  entrera  en  fonctions  , le  jour  où  la  législature  qui 
1 aura  précédée  aura  terminé  ses,  séances. 

V I. 

Si  avant  l’expiration  des  vingt  années  dont  il  a été 
ci-dessus  parlé  , deux  assemblées  nationales  consécu- 
tives décrètent  qu  il  sera  appelé  une  Convention  , 
l’assemblée  législative  qui  suivra  , sera  revêtue  du 
pouvoir  constituant  , et  composée  du  nombre  de 
membres  fixé  pour  la  Convention. 

VIL 

Les  assemblées  primaires  pourront  aussi  demander 
une^  Convention  ; elles  adresseront  à cet  effet  leurs 
arrêtés  au  corps  législatif  , et  lorsque  la  moitié  des 
assemblées  primaires  de  la  République  aura  émis  le 
même  vœu  , le  corps  législatif  sera  tenu  de  décré- 
ter la  formation  d’une  Convention  nationale  , et  de 
convoquer  les  assemblées  primaires  sur-le-champ  , à 
l’effet  de  nommer  les  membres  dont  elle  devra  être 
composée. 


I cS 

VIII. 

Dès  l’instant  que  la  Convention  sera  rassemblée  , 
les  pouvoirs  délégués  par  la  Constitution  prendront 
lin  , et  la  Convention  les  réunissant  tous  , les  délé- 
guera provisoirement  de  la  manière  qu’elle  trouvera 
convenable. 

I X. 

La  Constitution  ne  peut  imposer  aucune  forme  de 
délibérer  , ni  aucun  mode  d’organisation  pour  la 
Convention  nationale  , laquelle  , dès  l’instant  de  son 
rassemblement  , sera  investie  de  tout  l’exercice  de  la 
souveraineté  nationale,  et  supérieure  à la  Constitution 
elle-même. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


